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Résumé exécutif
Ce rapport de synthèse a été commandé par l’INEE, l’UNESCO et la IFRC par l’intermédiaire du Hub 
mondial de Genève pour l’éducation dans les situations d’urgence (Hub ESU) et rédigé par huit auteurs 
partageant leurs propres points de vue. Il est important de noter que cette étude a été menée de sep-
tembre 2021 à octobre 2022, et que les résultats et les interprétations reflètent ce laps de temps parti-
culier. Ces partenaires reconnaissent que l’éducation en situations d’urgence et les crises prolongées 
doivent être considérées comme la pierre angulaire de l’action humanitaire, de la paix et du développe-
ment – et non comme un élément secondaire des interventions sectorielles – et que cela nécessite une 
action dans l’ensemble du lien entre l’humanitaire, le développement et la consolidation de la paix par 
des parties prenantes clés tels que celles et ceux de la Genève internationale. Son objectif est d’explorer 
de manière critique le potentiel de l’éducation à contribuer au nexus entre l’humanitaire, le développe-
ment et la consolidation de la paix dans les contextes touchés par les conflits. Pour ce faire, cinq études 
de cas ont été commandées, présentant une vue d’ensemble des interventions concernant l’éducation 
qui ont eu des résultats relatifs à la consolidation de la paix. Une analyse théorique critique de la littéra-
ture a également été réalisée afin d’identifier les défis communs limitant les perspectives d’avoir des ré-
sultats relatifs à la consolidation de la paix dans le domaine de l’éducation. Les études de cas portent sur 
l’Asie centrale, le Bangladesh, le Liban, le Nigéria et le Pérou. Elles sont brièvement résumées dans ce 
rapport de synthèse et seront publiées dans leur intégralité sur la page web du Réseau PEER. 

Le rapport donne une vue d’ensemble du triple nexus, qui vise à accroître la coordination entre les sec-
teurs de l’aide humanitaire, du développement et de la consolidation de la paix, et identifie les défis qui 
se posent à cet égard. Le rapport indique que la programmation de l’éducation s’est largement intéres-
sée au lien entre l’humanitaire et le développement et que, par conséquent, une plus grande attention 
et une meilleure coordination avec la consolidation de la paix seront nécessaires pour maximiser les 
contributions de la programmation de l’éducation en situations d’urgence à une paix durable.

Enfants en classe dans un centre d’apprentissage au Bangladesh, 
2021 © Ayesha Nawshin, NRC

https://peernetworkgcrf.org/
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Le rapport passe en revue les approches éducatives qui s’engagent en faveur de la paix, trouvant le 
plus grand potentiel dans les approches critiques qui prennent en compte et cherchent à transformer 
les facteurs de conflit, y compris l’éducation à la paix et l’éducation à la consolidation de la paix. Cette 
analyse et les études de cas commandées à cet effet ont toutefois également attiré l’attention sur des 
caractéristiques communes (domaines d’injustice) qui entravent souvent les possibilités des initiatives 
pédagogiques afin d’obtenir des résultats en matière de consolidation de la paix.

Le rapport présente trois injustices croisées – l’injustice structurelle et historique, l’injustice épistémique 
et l’injustice néocoloniale – dans le cadre d’un « modèle d’injustices ». Ce modèle sert d’outil analytique 
qui aide à prévoir les manières par lesquelles les programmes d’éducation en situations d’urgence fi-
nancés par la communauté internationale peuvent être compromis dans leur objectif de contribuer à 
une paix durable en respectant le droit à l’éducation. En entreprenant une telle analyse, y compris à 
l’échelle internationale, régionale, nationale, locale et organisationnelle, nous espérons que le cadre sou-
tiendra les interventions qui sont conscientes des injustices et orientées vers leur remise en question. 

Schéma 1 : Modèle d’injustices   

Les trois injustices décrites sont les suivantes : 

• La section portant sur les injustices structurelles et historiques traite de l’impact des 
sphères politiques, sociales et culturelles d’un pays sur la dynamique du pouvoir local qui 
a une incidence sur la prestation de l’éducation. Ce domaine d’injustice rassemble des re-
cherches en sociologie et en sciences politiques qui montrent comment l’éducation peut re-
produire ce que Frances Stewart appelle les « inégalités horizontales ». Afin de fournir une 
perspective historique, nous combinons ce travail avec des études postcoloniales et déco-
loniales mettant en évidence l’héritage durable du colonialisme sur les conditions politiques, 
économiques et sociales. L’exploration de ces corpus de littérature permet au document 
d’étudier le rôle de la sensibilité aux questions de conflit dans la conception des interventions 
relatives à l’éducation et les potentielles limites structurelles du rôle de l’éducation dans la 
consolidation de la paix dans les contextes affectés par les conflits.

Injustice épistémique

Injustice 
structurelle et 

historique

Injustice 
néocoloniale

Les inégalités horizontales 
influencent la valorisation des 
connaissances

Les épistémologies dominantes 
du Nord façonnent les agendas 
de l’éducation en situations 
d’urgence (ESU)

Les agendas de l’ESU du Nord 
renforcent les inégalités horizontales
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• L’injustice épistémique fait référence à l’affaiblissement et à l’effacement des connaissances 
et de l’expertise des parties prenantes locales. Nous utilisons ici les travaux de Boaventura de 
Sousa Santos sur « l’épistémicide » ; le travail de Miranda Fricker sur l’injustice épistémique ; et 
le travail de Robtel Neijai Pailey sur la « perspective blanche dans le développement interna-
tional » pour décrire les injustices contre les modes de savoir, les systèmes de connaissances 
et les individus en leur qualité de connaisseurs. Nous examinons comment ces concepts 
peuvent nous aider à mieux comprendre l’importance des connaissances locales dans la 
conception de programmes appropriés et/ou pertinents dans le domaine de l’éducation en 
situations d’urgence.

• Le concept d’injustice néocoloniale introduit les façons dont les flux de financement de l’aide 
thématique définis au niveau international peuvent façonner l’orientation et l’emplacement des 
interventions d’éducation pour la paix. Nous utilisons les travaux de théoriciens du post-déve-
loppement comme Arturo Escobar et Samir Amin, qui font la critique du processus de déve-
loppement en tant que processus néocolonial servant les intérêts des États et des élites du 
Nord ainsi que le travail de celles et ceux qui ont étendu cette critique aux processus libéraux 
de consolidation de la paix. L’attention portée à l’injustice néocoloniale met en lumière la ma-
nière dont les interventions d’éducation pour la paix peuvent se chevaucher avec les agendas 
relatifs à la sécurité et aux intérêts économiques du Nord global, y compris les agendas vi-
sant à prévenir ou à combattre l’extrémisme violent et à dissuader les migrations, ainsi que les 
agendas visant à tirer des avantages économiques dans le Nord global à partir du développe-
ment et des partenariats humanitaires. 

Le rapport décrit les façons dont ces injustices se croisent et offre un outil par lequel ce cadre peut être 
opérationnalisé pour reconnaître ces injustices dans un premier temps, ensuite analyser leur impact 
potentiel sur les programmes d’éducation, et enfin, concevoir des interventions afin de contrer ces in-
justices. Il conclut qu’il sera nécessaire que les programmes d’éducation en situations d’urgence soient 
conscients de l’injustice historique/structurelle, épistémique et néocoloniale dans leur conception et leur 
mise en œuvre et cherchent activement à les contester afin que ces contributions à une paix durable 
soient possibles.
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1. Introduction
L’INEE, l’UNESCO et la IFRC, par l’intermédiaire du Hub mondial de Genève pour l’éducation en situations 
d’urgence (Hub ESU), ont commandé ce rapport de synthèse afin d’explorer les obstacles et les opportu-
nités liés au rôle de l’éducation dans la paix. Fondamentalement, l’éducation en situations d’urgence et de 
crises prolongées doit être reconnue comme une pierre angulaire de l’action humanitaire, de la paix et du 
développement – et non comme un élément secondaire des interventions sectorielles. Le Hub ESU vise 
donc à mobiliser divers acteurs et actrices à travers le nexus et divers secteurs afin d’améliorer la visibilité, 
la cohérence et l’échelle des solutions ESU. La Genève internationale est importante non seulement parce 
qu’elle est un lieu idéal pour rassembler les acteurs et actrices directement impliqués dans l’éducation en 
situations d’urgence, mais aussi parce qu’elle offre la possibilité de relier ces derniers de manière plus ef-
ficace à travers le nexus. Le Hub ESU est bien positionné pour créer des liens avec d’autres parties pre-
nantes — des entités diplomatiques, de développement, universitaires et du secteur privé — aussi bien 
qu’avec des domaines tels que la paix.

Les partenaires souhaitaient mettre en lumière les programmes d’éducation qui ont réussi à produire des 
résultats relatifs à la consolidation de la paix et à explorer la littérature théorique critique pour aider à ex-
pliquer les défis persistants qui limitent souvent les programmes d’éducation dans leurs contributions à la 
paix. Ces questions ont été formulées dans le cadre de l’intérêt du Centre ESU à explorer le potentiel du 
programme ESU destiné à contribuer à la paix dans le cadre du triple nexus des interventions humani-
taires, de développement et de consolidation de la paix, qui, comme nous le verrons plus en détail dans la 
section 3, est une approche visant à améliorer la coordination entre les secteurs humanitaires, de déve-
loppement et de consolidation de la paix au service de résultats communs. Le rapport de synthèse part 
du principe que l’un des résultats communs auxquels la programmation de l’ESU peut et doit contribuer 
est l’instauration d’une paix durable. La paix durable est considérée comme une paix viable reposant non 
seulement sur la cessation des conflits armés, mais aussi sur la transformation des causes sociales, poli-
tiques et économiques des conflits (Lederach, 1997 ; Novelli et Sayed, 2016). 

Fatima, facilitatrice d’apprentissage de l’IRC, aide ses frères à 
faire leurs devoirs à la maison, Nigeria, 2019 © Tom Saater, IRC
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En dépit de décennies de reconnaissance du potentiel de l’éducation à contribuer à la paix et à sa consoli-
dation, il existe peu d’exemples de pratiques réussies dans ce domaine. La plupart des programmes exis-
tants de l’ESU se concentrent sur l’élargissement de l’accès à l’éducation et la garantie de la qualité de 
l’éducation (INEE, 2021). Il s’agit de priorités importantes autour desquelles il reste encore beaucoup à faire. 
Cependant, pour que le programme de l’ESU fonctionne efficacement dans le cadre du triple nexus, il faut 
mettre en œuvre des stratégies permettant de s’engager plus profondément dans la consolidation de la 
paix, notamment en identifiant les causes du conflit et en s’efforçant de les transformer. Nous examinons 
ces aspects dans les sections 3 et 4, qui se concentrent respectivement sur l’éducation et la consolida-
tion de la paix et sur le triple nexus. À ce jour, la réflexion sur les liens dans le cadre de l’ESU s’est principa-
lement concentré sur le « nexus humanitaire-développement », améliorant la coordination et les résultats 
entre ces secteurs, avec un engagement limité avec les acteurs travaillant dans le secteur de la consolida-
tion de la paix (Mendelson, 2019 ; INEE, 2021 ; Brown et Meda, 2021). Reconnaître et surmonter les obsta-
cles entravant les contributions possibles de l’éducation à la consolidation de la paix et à la paix durable est 
fondamental pour développer la réflexion portant sur les liens tels que nous l’explorons dans ce rapport.

Le rapport s’appuie sur une série d’études de cas présentant des exemples d’initiatives essentielles d’édu-
cation qui ont eu des résultats en matière de consolidation de la paix dans des contextes de crise et 
d’urgence. Pour élaborer ce rapport, des études de cas ont été commandées au Bangladesh, en Asie 
centrale, au Liban, au Nigéria et au Pérou - des pays et des régions qui ont reçu peu d’attention dans le do-
maine de la recherche sur l’éducation et les conflits. Les cinq études de cas seront publiées dans leur in-
tégralité sur la page web du PEER (Réseau de recherche sur l’économie politique de l’éducation) et nous 
proposons des versions synthétisées de chacune d’entre elles dans le présent rapport. Nous discutons 
de la méthodologie de l’élaboration des études de cas et du rapport de synthèse dans son ensemble à 
la section 2. Les études de cas ont permis de mettre en évidence les moyens d’identifier et d’optimiser 
les contributions de l’éducation à la consolidation de la paix dans le cadre du triple nexus, mais elles ont 
également attiré l’attention sur les limites des programmes d’éducation visant à remettre en question et à 
transformer l’injustice. 

Le mot « critique » est important dans la sélection des études de cas présentées ici, car elles réussissent 
grâce à leur prise de conscience des multiples injustices limitant souvent les possibilités des programmes 
d’éducation de contribuer à une paix durable. Les approches critiques adoptées par les initiatives des 
études de cas s’opposent à différentes formes d’injustice qui affectent souvent les programmes d’éduca-
tion en situations d’urgence. Le rapport de synthèse se base sur la littérature théorique pour décrire trois 
injustices récurrentes limitant le rôle de l’éducation dans la construction d’une paix durable. Une meilleure 
compréhension de ces injustices est essentielle pour que les programmes d’éducation en situations d’ur-
gence puissent en tenir compte dans leur conception et trouver des moyens créatifs de les remettre en 
question et de les surmonter. Le document introduit chaque injustice et les présente dans un cadre d’in-
justices intersectionnées qui peut servir d’outil analytique pour atteindre cet objectif. Les trois injustices 
qui seront explorées sont : l’injustice historique et structurelle, par laquelle des dynamiques de pouvoir 
inégales et des inégalités horizontales peuvent être maintenues et ancrées dans et par l’éducation ; l’injus-
tice épistémique, qui peut nuire et effacer les connaissances et l’expertise des parties prenantes et per-
mettre une programmation inappropriée et/ou non pertinente ; et l’injustice néocoloniale, par laquelle les 
initiatives en matière d’éducation peuvent servir des intérêts extérieurs aux apprenants, aux enseignants 
et aux communautés dont les droits devraient être au cœur de la programmation. Chaque injustice ainsi 
que le cadre d’injustice sont exposés plus en détail dans la section 5, accompagnés d’exemples d’études 
de cas illustrant des interventions qui ont entraîné des résultats positifs en termes de consolidation de la 
paix grâce aux défis qu’elles représentent pour au moins l’une des injustices. 
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Le rapport et le cadre des injustices qu’il présente ne sont pas exhaustifs ou définitifs. Le rapport propose 
plutôt des pistes de réflexion et d’approche de la programmation de l’éducation dans le cadre du triple 
nexus, qui, nous l’espérons, serviront d’inspiration pour approfondir l’exploration de ce domaine. Il sou-
ligne les interconnexions et les interdépendances entre les trois formes d’injustice présentées, et les fa-
çons dont elles peuvent se renforcer mutuellement. Le rapport suggère qu’une exploration complète de 
chaque forme d’injustice à des échelles d’analyse distinctes (locale, régionale, nationale, internationale/
mondiale), suivie d’une étude de leurs interconnexions, devrait éclairer les futures interventions en matière 
d’éducation en situations d’urgence. Pour comprendre la relation entre d’une part l’éducation, et d’autre 
part la paix durable et les difficultés à la concrétiser, le rapport s’appuie sur de nombreux fondements de 
connaissances disciplinaires, dont ceux fondés sur les sciences politiques, l’histoire, les études de la mé-
moire, les études post-coloniales et les études sur la paix et les conflits. La finalité est de proposer un mo-
dèle analytique éclairé qui puisse aider les acteurs à exposer les défis et les opportunités visant à concré-
tiser le triple nexus dans le secteur de l’éducation.

 

2. Méthodologie
Nous avons procédé à une révision traditionnelle de la littérature pour recueillir une analyse approfon-
die et exhaustive des connaissances actuelles sur la consolidation de la paix dans l’éducation et pour 
identifier les études existantes sur l’éducation dans le cadre du triple nexus. Nous avons également pui-
sé dans une série de perspectives théoriques pour identifier trois domaines clés d’injustice qui peuvent 
restreindre les possibilités pour les programmes d’éducation de contribuer à la consolidation de la paix. 
Ces injustices constituent le cadre théorique présenté dans le rapport et ont orienté les critères de sé-
lection des recherches sur les études de cas. Les études de cas visaient à identifier les initiatives d’édu-
cation qui avaient atteint ou partiellement atteint les objectifs de consolidation de la paix dans chacun 
des cinq contextes nationaux ou régionaux : Bangladesh, Asie centrale, Liban, Nigéria, et Pérou. Les au-
teurs et autrices des études de cas ont utilisé le cadre des injustices pour sélectionner deux ou trois ini-
tiatives qui ont surmonté avec succès une ou plusieurs injustices, ou qui ont réussi à y remédier, de ma-
nière à exercer un impact positif sur la consolidation de la paix dans leur contexte. En équipe, nous avons 
ensuite sélectionné une initiative dans chaque pays/région, que les auteurs et autrices des études de 
cas ont développée en profondeur. Ces derniers et dernières ont réalisé des analyses documentaires 
de chaque contexte, rassemblé la documentation disponible et les évaluations des initiatives sélection-
nées et, dans la mesure du possible, mené des entretiens avec le personnel du programme et d’autres 
parties prenantes concernées. Certaines des initiatives d’études de cas sont présentées dans le rapport 
et toutes les études de cas seront publiées en intégralité sur la page web du réseau PEER. Pour choisir 
les initiatives à développer, nous avons visé une certaine ampleur et une diversité en termes de taille, de 
durée, de buts, d’objectifs portant sur la consolidation de la paix, d’organisations impliquées dans la di-
rection des projets, d’engagements envers l’éducation (en incluant à la fois des initiatives qui travaillent 
dans le cadre de l’environnement d’éducation formelle et avec les ministères de l’Éducation, et des ini-
tiatives qui œuvrent pour l’environnement d’éducation non formelle ou informelle, ou dans des secteurs 
adjacents comme le patrimoine), et de niveau d’éducation.

Des étudiants étudient à l’extérieur pendant 
la pandémie de Covid-19 au Pérou. 

2020 © García, UNICEF
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durée, de buts, d’objectifs portant sur la consolidation de la paix, d’organisations impliquées dans la di-
rection des projets, d’engagements envers l’éducation (en incluant à la fois des initiatives qui travaillent 
dans le cadre de l’environnement d’éducation formelle et avec les ministères de l’Éducation, et des ini-
tiatives qui œuvrent pour l’environnement d’éducation non formelle ou informelle, ou dans des secteurs 
adjacents comme le patrimoine), et de niveau d’éducation.

Des étudiants étudient à l’extérieur pendant 
la pandémie de Covid-19 au Pérou. 

2020 © García, UNICEF
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3. Présentation du Triple Nexus
En raison de la nature de plus en plus prolongée et persistante des conflits, les communautés touchées 
souffrent d’une série de besoins complexes qui se chevauchent, et cette situation risque de s’aggraver 
avec les effets de la crise climatique (Burke et al., 2015). La communauté internationale s’accorde de 
plus en plus à reconnaître que pour répondre plus efficacement aux conflits et aux crises, les acteurs et 
actrices de l’aide humanitaire, du développement et de la consolidation de la paix doivent travailler de 
manière plus cohérente pour obtenir des résultats collectifs. (OESD, 2019). Cette reconnaissance est 
illustrée par le développement du concept de « nexus humanitaire-développement », et plus récem-
ment du « nexus élargi humanitaire-développement-paix ». Ces approches reflètent la compréhension 
au sein de la communauté internationale que la vulnérabilité pendant les crises est souvent un symp-
tôme d’inégalité et d’injustice plus larges (Fanning et Fullwood-Thomas, 2019). Travailler de manière 
plus solidaire et collaborative à travers les secteurs de l’humanitaire, du développement et de la conso-
lidation de la paix permettrait aux acteurs de répondre aux besoins immédiats tout en travaillant sur les 
causes principales, créant ainsi des possibilités de paix durable. L’objectif global de l’approche du triple 
nexus est donc d’aider les acteurs à mettre fin au cycle et à la récurrence des vulnérabilités, et à sou-
tenir la paix et la stabilité sur le long terme (Fanning et Fullwood-Thomas, 2019 ; BACP, 2016). Pourtant, 
malgré la reconnaissance et l’engagement des acteurs internationaux, le triple nexus a du mal à être 
opérationnalisé à grande échelle.

Le «  triple nexus  » a été lancé comme «  nouvelle façon de travailler  » lors du Sommet humanitaire 
mondial de 2016, où il avait été avancé que pour répondre aux crises, il fallait non seulement répondre 
aux besoins humanitaires, mais aussi réduire les risques et la vulnérabilité (Comité permanent inte-
rinstitutions, 2016). Les « nouvelles façons de travailler » se concentrent sur les trois objectifs suivants : 
(1) renforcer - et non remplacer - les systèmes nationaux et locaux ; (2) transcender les divisions entre 
le secteur humanitaire et celui du développement, notamment en définissant des résultats collectifs et 

Liban, 2021 © Pascale Feghali, IRC
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en travaillant sur des chronologies pluriannuelles ; et (3) anticiper - au lieu d’attendre - les crises (Centre 
de coopération internationale de l’Université de New York, 2019). Initialement convenu par les orga-
nismes des Nations Unies et la Banque mondiale, le triple nexus reçoit un soutien considérable des 
états donateurs et d’autres organismes, bien que, comme nous venons de le dire, son adoption totale 
par le biais de pratiques concrètes est encore loin d’être totale (Brown et Mena, 2021). L’idée du triple 
nexus s’est étendue au-delà de ces acteurs et est de plus en plus considérée comme une priorité par 
les ONG internationales et d’autres, y compris dans les contextes où une grande partie de l’éduca-
tion en situations d’urgence a lieu. (Centre de coopération internationale de l’Université de New York, 
2019 ; UNPBSO, 2016).

Le triple nexus est apparu dans un contexte mondial de conflits, d’instabilité et de déplacements crois-
sants, avec un affaiblissement des engagements des pays prospères en matière d’aide internationale 
et d’intervention humanitaire. Les ressources dédiées à la consolidation de la paix et à la prévention des 
crises, qui occupent depuis longtemps une faible part de l’assistance globale, continuent également à 
diminuer (Caparini et Reagan, 2019). Le triple nexus peut être perçu comme la dernière initiative d’une 
série visant à reconnaître et à tenter de surmonter les approches cloisonnées des secteurs du déve-
loppement et de l’aide humanitaire. Les précédentes approches comprennent, dans les années 80, 
l’agenda des « liens entre l’aide d’urgence, la réhabilitation et le développement » et dans les années 
90 « l’approche pangouvernementale», « les approches de relèvement précoce » (Hövelmann, 2020) 
et le «  continuum secours-développement  » (Mendenhall, 2019). Dans le secteur de l’éducation, de 
nombreux efforts ont été déployés ces vingt dernières années en faveur du « nexus humanitaire-dé-
veloppement » et pour renforcer la coordination entre les acteurs des deux secteurs afin d’améliorer 
les services fournis, y compris en développant des clusters éducationnels afin de coordonner les pro-
grammes (Mendenhall, 2019). 

La déclaration du Secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, devant l’Assemblée générale lors de 
sa prestation de serment en 2016, selon laquelle « l’intervention humanitaire, le développement durable 
et le maintien de la paix sont les trois côtés d’un même triangle », permet sans doute d’accorder plus 
d’attention à la consolidation de la paix qu’aux approches précédentes (Caparini et Reagan, 2019). Ce 
qui était auparavant connu comme « le double nexus » entre le travail, les plans et les secteurs du dé-
veloppement et de l’humanitaire a été élargi pour devenir le triple nexus en reliant l’action pour le dé-
veloppement, l’humanitaire, et la consolidation de la paix comme indiqué dans le diagramme du SIPRI 
ci-dessous.
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Diagramme 1 : Le triple nexus (Caparini et Reagan, 2019)     

Dans le contexte d’un affaiblissement des ressources et d’une forte hausse des besoins, le modèle du 
triple nexus « appelle les acteurs de l’humanitaire, du développement et de la consolidation de la paix 
à envisager de travailler de manière plus holistique en collaborant ensemble pour renforcer leur action 
d’atténuation de la souffrance dans le monde, de consolidation de la résilience, et de prévention des 
conflits ou de leur récurrence » (Caparini et Reagan, 2019). En 2019, le Comité d’aide au développe-
ment de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a adopté une re-
commandation à l’égard du triple nexus, exhortant les pays membres à mettre en œuvre des actions 
plus collaboratives, solidaires et complémentaires dans les secteurs du développement, de l’humani-
taire et de la paix. Malgré des mandats forts au sein du système des Nations Unies, y compris la recom-
mandation du Comité de l’OCDE, et une « promesse pour la paix » adoptée en 2016 par 30 entités des 
Nations Unies et plusieurs organisations non gouvernementales (Bureau d’appui à la consolidation de 
la paix, 2016), le travail sur le triple nexus doit encore devenir la norme, y compris en matière de planifi-
cation et de programmation de l’ESU. Il y a peu d’études et/ou d’évaluations sur l’éducation qui adoptent 
l’approche du triple nexus, et lorsque c’est le cas, les branches du développement et de l’humanitaire 
restent le centre de l’attention (par exemple, INEE, 2021). 

Plusieurs acteurs du développement, de l’humanitaire et de la consolidation de la paix, ainsi que des 
analystes, ont soulevé un certain nombre de difficultés et de critiques du triple nexus. Parmi celles-ci, 
nous retrouvons notamment un manque de consensus et de leadership sur la mise en œuvre du triple 
nexus ; le fait qu’une coordination plus étroite avec les acteurs du développement et de la consolidation 
de la paix risque de politiser l’aide humanitaire et de compromettre la neutralité de ses acteurs ; que les 
mécanismes et les échéanciers de financement sont incompatibles avec une approche collaborative 
et à long terme ; et les défis opérationnels du démantèlement des silos sont considérables (Caparini et 
Reagan, 2019 ; Brown et Mena, 2021), y compris les difficultés pour adopter les approches du « triple 
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nexus » au sein des gouvernements (Centre de coopération internationale de l’Université de New York, 
2019). Les acteurs et actrices de l’aide humanitaire et du développement ont également constaté une 
confusion en ce qui concerne « la composante de la paix dans la pratique », notant les différentes signi-
fications de la paix, qui vont des initiatives de sécurité et du maintien de la paix à la consolidation de la 
paix au niveau local et à la sensibilité aux questions de conflit, ce qui engendre une certaine confusion 
et des tensions (Brown et Mena, 2021, p. 6).

Une autre critique est que ces discussions ont principalement lieu entre des acteurs de la communau-
té internationale – les agences des Nations Unies, la Banque mondiale, l’OCDE, et de grandes ONG in-
ternationales – et qu’elles n’impliquent que très peu les points de vue et la vision des personnes tou-
chées par le conflit et les crises, ainsi que les vulnérabilités complexes créées, et qu’une coordination 
plus étroite vise à résoudre (NEAR, 2021). Malgré le potentiel ouvert par le triple nexus, la discussion gé-
nérale et l’action en faveur des engagements du triple nexus spécifiques à l’éducation ont également 
tendance à se produire à un « niveau élevé ». Les discussions s’appuient sur des données probantes 
ou cherchent à apprendre des expériences de programmes pour définir les meilleures pratiques, mais 
elles impliquent souvent une participation limitée des personnes touchées par des crises ou un faible 
accès aux programmes d’éducation en situations d’urgence (Oddy, 2019).
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4. Éducation, consolidation de 
la paix, et triple nexus
Dans le secteur de l’éducation, les appels au renforcement de la coordination et de la collaboration entre 
l’aide humanitaire et le développement se multiplient (Banque mondiale, 2017). Divers cadres mondiaux 
soutiennent cette démarche. La Déclaration et le Cadre d’action d’Incheon s’engagent en faveur d’un 
programme d’éducation qui s’efforce de reconstruire en mieux, exigeant que les acteurs de l’éduca-
tion opèrent avec «  des liens étroits avec l’intervention humanitaire, plutôt qu’en marge de celle-ci  » 
(UNESCO, 2016). Le document indique clairement que les pays doivent développer des systèmes édu-
catifs inclusifs, réactifs et résilients en contextes de crise pour atteindre les 4 cibles de l’Objectif de déve-
loppement durable (ODD) en faveur d’une éducation inclusive de qualité pour tous. Ces appels entrent 
souvent dans le cadre de la « cohérence humanitaire-développement » (Nicolai et al, 2019). La « cohé-
rence » est un terme générique qui englobe à la fois le nexus humanitaire-développement et l’orientation 
du triple nexus sur la consolidation de la paix (INEE, 2021).

Les acteurs et actrices humanitaires et du développement sont convenus formellement que « la recons-
truction de l’éducation commence dès les premiers stades d’une crise... [et devrait être] entreprise en 
même temps que l’aide humanitaire» (Banque mondiale, 2016). Ainsi, l’attention accordée au triple nexus 
dans le secteur de l’éducation visait principalement à sécuriser le droit à une éducation de qualité et sans 
interruption pour tous les enfants, y compris ceux impactés par un conflit ou des crises (par exemple, 
voir ODI, 2020 ; Mendenhall, 2019 ; INEE, 2021). À cet égard, un domaine d’intervention ciblé a été « la 
manière dont l’apprentissage acquis par des jeunes pendant un conflit, des crises ou des déplacements 
est reconnu et validé sur le long terme et dans différents contextes nationaux » (Mendenhall, 2019). Une 
collaboration plus étroite entre les acteurs du développement et les intervenants humanitaires permet 

Des étudiants en classe, République du Kirghizistan, 
2022 © Maxine Fossat, GPE
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une planification organisationnelle qui va au-delà du contexte immédiat pour envisager les besoins de 
développement à plus long terme, tels que les acquis de l’apprentissage et la certification. Si ces ré-
flexions sont essentielles pour la progression de la collaboration humanitaire-développement, elles ont 
tendance à ne pas souligner le caractère explicite du rôle de l’éducation dans la consolidation de la paix, 
qui est nécessaire pour le triple nexus.

L’offre d’éducation dans les situations d’urgence repose sur trois principes fondamentaux (Dryden-
Peterson, 2011). Premièrement, l’éducation peut apporter une protection aux enfants, et sert de point 
d’entrée pour un soutien psychosocial en temps de crise. Deuxièmement, l’accès à l’éducation est un 
droit humain fondamental. L’importance de l’éducation en tant que « droit précurseur », un droit par le-
quel d’autres droits sont réalisés, s’inscrit dans ce cadre (ibid, p.18). Enfin, la troisième justification met 
l’accent sur l’aspect développemental de l’éducation, qui reconnaît l’éducation comme un investisse-
ment sur le long terme pour la société. Les intersections de l’éducation avec les secteurs sociaux, éco-
nomiques, politiques et sécuritaires des sociétés la placent idéalement pour impacter significativement 
plusieurs objectifs de stabilisation des conflits et de développement. Ces raisons reflètent le rôle impor-
tant de l’éducation dans la société lors de situations d’urgence. Nous savons toutefois que l’éducation 
n’est pas une quête technique neutre, en particulier dans des contextes de crise. 

Le potentiel de l’éducation à influencer négativement les secteurs avec lesquels elle interagit est désor-
mais bien documenté. Au cours des dernières décennies, les recherches sur l’éducation, la consolida-
tion de la paix, et la prévention des conflits ont pris de l’ampleur avec l’émergence de nouveaux cadres 
théoriques et d’approches analytiques. L’évolution vers une compréhension plus nuancée et plus cri-
tique de la relation de l’éducation avec le pouvoir et les conflits a également été essentielle à cette explo-
ration. Des théoriciens sociaux de renommée (y compris Pierre Bourdieu, W.E.B. Du Bois, Paolo Freire, 
Antonio Gramsci et Bell Hooks) ont théorisé et documenté les façons dont l’éducation peut non seule-
ment consolider la paix, mais aussi ancrer les inégalités et légitimer les injustices. Il est désormais large-
ment reconnu que la structure, les politiques, le contenu et la gestion de l’éducation, ainsi que les pra-
tiques pédagogiques peuvent influencer les conflits et la paix (Bush et Salterelli 2000 ; GSDRC, 2012 ; 
Davies, 2004 ; 2014 ; Lopes Cardozo et Shah, 2016 ; Mundy et Dryden-Peterson, 2011 ; Shields et Paulson, 
2015). Cette recherche est souvent résumée par le refrain selon lequel l’éducation a « deux aspects » 
dans sa capacité à contribuer positivement à la paix et négativement aux causes et déclencheurs de 
conflit (Bush et Saterelli, 2000).  

Il existe de nombreux points d’entrée à partir desquels l’éducation peut exercer une influence sur les dé-
clencheurs de conflits. L’inégalité d’accès à l’éducation peut entraîner des disparités entre les commu-
nautés créant des conflits, renforçant la domination politique ou marginalisant certains groupes sociaux 
(Bush et Saterelli, 2000). L’éducation dispense des connaissances et des compétences et, par consé-
quent, l’équité entre les groupes est essentielle pour éviter les griefs et les «  inégalités horizontales » 
(Stewart, 2015). En outre, le contenu de l’éducation a une influence significative sur la transmission des 
valeurs, chaque domaine du programme scolaire étant susceptible de transmettre des messages poli-
tiques et idéologiques involontaires, implicites et explicites (Gallagher, 2004 ; King, 2013 ; Kirk et Winthrop, 
2008). L’éducation peut également justifier certaines formes de connaissances et d’expériences et faire 
en sorte que d’autres façons de connaître et d’être dans le monde soient invisibles ou illégitimes, ce qui 
conduit à une méconnaissance des apprenants et de leur potentiel (Walker, 2019 ; Balarin et al., 2021). En 
tant que telle, l’éducation est susceptible d’aggraver les inégalités, les divisions, la discrimination et la vio-
lence structurelle sur la base de la religion, de la culture, de l’ethnie ou de la langue (INEE, 2017). 

En conséquence, il existe de multiples points d’entrée où l’éducation en situations d’urgence peut influen-
cer la paix, qu’il s’agisse de s’assurer que la prestation est équitable et sensible au contexte du conflit ou 
d’offrir des programmes d’éducation ciblés visant à renforcer la compréhension, l’action et l’engagement 
critique face aux déclencheurs potentiels du conflit. Les contextes d’urgence et de conflit peuvent offrir l’oc-
casion de réinventer et de revitaliser l’éducation afin de transformer les inégalités et les injustices existantes. 
Les descriptions suivantes mettent en évidence les catégories les plus dominantes de l’éducation pour la 
paix sur lesquelles se fondent actuellement les interventions d’éducation en situations d’urgence.
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Éducation à la Paix : Le terme « éducation à la paix » fait généralement référence à l’utilisation d’un pro-
gramme scolaire ou d’une pédagogie particulière s’efforçant de promouvoir les connaissances, les va-
leurs, les attitudes, les compétences et les comportements des étudiants afin d’encourager des commu-
nautés pacifiques et sans violence. Ainsi, de nombreux concepts sont désormais devenus synonymes 
d’éducation à la paix : la résolution des conflits, l’éducation aux droits humains, la citoyenneté, l’éducation 
civique et les aptitudes à la vie quotidienne (Reardon, 1998). Par conséquent, l’éducation à la paix est de-
venue un terme générique désignant les contenus éducatifs qui explorent le problème de la violence et 
enseignent des stratégies de paix.  Dans ce domaine, trois voies distinctes d’éducation à la paix peuvent 
être identifiées. Premièrement, ce que nous appellerons « l’éducation à la paix pour un changement 
d’attitude », qui est un engagement destiné à cultiver une perspective pacifique en général et à mobili-
ser les élèves et les enseignants dans la poursuite de la paix, notamment par l’enseignement des droits 
humains et/ou des compétences en résolution de conflits. Cet enseignement encourage les étudiants à 
faire preuve d’esprit critique, à développer et à favoriser une vision alternative de la société qui contre-
carre les croyances, les attitudes et les actions qui ont précédemment conduit à des conflits (Harris et 
Morrison, 2012). À cet égard, l’éducation à la paix pour un changement d’attitude peut être considérée 
comme un type de processus de socialisation pour un avenir meilleur (ibid.) et peut inclure l’apprentissage 
socio-émotionnel en tant qu’approche pédagogique. 
Le deuxième volet de l’éducation à la paix traite plus spécifiquement de la question plus émotive de l’en-
gagement en faveur de la paix à la suite de la violence. Ce volet cherche à promouvoir des dispositions 
pacifiques envers des groupes particuliers dans le contexte de conflits intergroupes antérieurs (Salomon 
et Cairns, 2011). Ces programmes « d’éducation à la paix pour la réconciliation » visent à explorer diffé-
rents récits historiques collectifs, à ouvrir des opportunités pour s’identifier à des groupes perçus comme 
« autres » et à promouvoir l’examen critique de toutes les contributions au conflit. Ces programmes ouvrent 
un espace d’empathie pour la souffrance d’autrui et tentent de promouvoir le recours à des moyens non 
violents de résolution des conflits. Ce volet de l’éducation à la paix s’engage spécifiquement dans le pro-
cessus de construction d’un avenir pacifique partagé (Salomon et Nevo, 2005). 
Le troisième volet de l’éducation à la paix, « l’éducation critique à la paix », partage avec l’éducation à 
la paix pour la réconciliation une attention aux récits historiques et à la reconnaissance de l’autre, tout en 
s’attachant à analyser les causes du conflit et de l’injustice (Bajaj, 2008). Inspirée de la pédagogie critique, 
l’éducation critique à la paix cherche à analyser les causes des conflits et des injustices sociales et à dé-
velopper des compétences, des capacités et des propositions de changement (Bajaj et Brantmeier, 2011 ; 
Higgins et Novelli, 2020). 
Les trois formes d’éducation à la paix ont des objectifs communs et, à ce titre, il existe un degré de dupli-
cation et de chevauchement entre les trois. Cependant, elles diffèrent dans leur engagement vis-à-vis des 
questions d’importance politique, de sensibilité sociale et de visions du changement. Pour cette raison, 
l’éducation à la paix pour un changement d’attitude est souvent défendue par des organisations humani-
taires travaillant dans le domaine de l’éducation, qui sont plus susceptibles d’être restreintes par des man-
dats organisationnels visant à garantir la neutralité. 
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Éducation à la consolidation de la paix : L’éducation à la consolidation de la paix détourne l’at-
tention du programme scolaire individuel et particulier et/ou des approches pédagogiques pour 
examiner le système éducatif dans son ensemble et sa relation avec la paix et la dynamique des 
conflits (Smith, 2010). L’éducation à la consolidation de la paix peut jouer un rôle central dans la re-
mise en question des relations de pouvoir, de privilège et d’inégalité associées aux conflits violents. 
L’éducation dans les contextes touchés par les conflits est souvent très politisée, avec une gamme 
de dynamiques de pouvoir internes et externes en jeu pour le contrôle des ressources et du conte-
nu de programme scolaire (Novelli et al, 2014). Les interventions sous cette rubrique portent sur 
l’État et le rôle des acteurs internes et externes dans la détermination de l’agenda éducatif, l’allo-
cation des ressources et la détermination des orientations politiques (Smith, 2011). Les initiatives 
d’éducation à la consolidation de la paix visent à identifier et à remédier aux dommages que l’édu-
cation risque de causer par la création d’inégalités horizontales (Langer et Kuppens, 2019). Les in-
terventions d’éducation à la consolidation de la paix devraient reconnaître et réagir aux contextes 
actuels, historiques et culturels, aux paysages politiques et aux dynamiques de pouvoir, afin de s’as-
surer que l’éducation n’entrave ni ne sape les processus de consolidation de la paix. L’éducation à 
la consolidation de la paix plaide donc en faveur de nouvelles politiques, normes et pratiques édu-
catives pour garantir que le système éducatif soutienne l’égalité, la justice sociale, l’intégration et la 
cohésion (Novelli et al., 2014).

Éducation tenant compte des questions de conflit  : Tout en s’appuyant sur les mêmes fac-
teurs contextuels pour guider les interventions, l’éducation sensible aux conflits (ESC) se distingue 
de l’éducation à la consolidation de la paix par l’étendue de ses objectifs. Alors que cette dernière 
cherche à promouvoir activement des mesures de consolidation de la paix au sein et par le biais 
des structures et des contextes éducatifs (Clarke-Habibi, 2015), une approche sensible aux conflits 
vise simplement à ne pas nuire (Anderson, 1999). Comme la consolidation de la paix, l’éducation 
sensible aux conflits doit être fondée sur une compréhension de la relation entre un système édu-
catif et le contexte du conflit. Cependant, les acquis de la consolidation de la paix ne sont pas la 
priorité de la sensibilité aux questions de conflit. Elle propose plutôt « un cadre de principes per-
mettant aux planificateurs et aux prestataires de l’éducation d’auditer leurs opérations et leurs in-
terventions dans les contextes affectés par des conflits » (Clarke-Habibi, 2015). La sensibilité aux 
questions de conflit peut donc être comprise comme un fondement sur lequel les interventions 
d’éducation à la consolidation de la paix peuvent être construites ; cependant, à elle seule, il est peu 
probable qu’elle contribue à la construction d’une paix durable. Par exemple, les responsables des 
programmes d’éducation peuvent faire un mauvais usage des approches sensibles aux conflits 
en évitant complètement d’aborder les questions sensibles, ce qui risque de priver les enfants de 
l’apprentissage de l’esprit critique et du dialogue.

Malgré des décennies de reconnaissance du potentiel de l’éducation à contribuer à la paix et à la conso-
lidation de la paix, il existe peu d’exemples de pratiques réussies dans ce domaine (INEE, 2021). L’aspect 
positif de l’éducation est souvent présumé mais faiblement documenté, et la question de la place de 
l’éducation dans le triple nexus reste sans réponse. Travailler de manière significative dans le cadre du 
« triple nexus » nécessite une compréhension ciblée de la capacité de l’éducation à interrompre les vul-
nérabilités aux conflits, à transformer les causes des conflits et à construire une paix durable. Cela né-
cessite également une analyse claire de la manière dont l’éducation a pu contribuer aux inégalités, dé-
clenchant des conflits par le biais de ses politiques, de son organisation, de ses programmes et de ses 
résultats. 
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5. Les domaines d’injustice et 
le modèle des injustices
Ce document postule qu’une exploration interdisciplinaire rigoureuse des limites et des possibilités d’in-
terventions éducatives axées sur la paix est nécessaire pour soutenir un engagement significatif dans le 
triple nexus au sein de l’éducation. Pour surmonter la déconnexion entre l’éducation et la paix, les interven-
tions éducatives doivent reconnaître et chercher à surmonter les injustices qui peuvent souvent entraver 
les possibilités de contribuer à la consolidation de la paix et peuvent en effet contribuer à l’aspect « néga-
tif » de l’éducation en perpétuant les conflits, la violence et la division. Ce rapport de synthèse présente un 
cadre ci-dessous (résumé dans le tableau 1) pour faciliter l’engagement critique avec l’éducation pour la 
paix, notamment en développant une éducation critique pour la consolidation de la paix et des approches 
critiques de l’éducation à la paix qui sont explicites dans leur analyse des injustices et dans leurs straté-
gies pour les surmonter. S’inspirant des leçons apprises d’un éventail de disciplines qui ont développé des 
corpus de données probantes et des arguments théoriques, le cadre présente trois obstacles interdé-
pendants ou « domaines d’injustice » qui limitent le succès des interventions d’éducation axées sur la paix.

Cette section présente les trois formes d’injustice qui, selon nous, doivent impérativement être recon-
nues et surmontées par les programmes d’éducation en situations d’urgence afin de fonctionner efficace-
ment au sein du triple nexus et de permettre des contributions positives à une paix durable. Ces injustices 
peuvent se manifester à plusieurs niveaux, qu’il s’agisse d’interactions entre individus, au sein d’organisa-
tions ou entre elles, de dynamiques au sein de communautés ou encore à l’échelle nationale, régionale et 
internationale. Lors de l’examen de chaque injustice, nous soulignons ses implications pour la program-
mation de l’éducation au sein du «  triple nexus ». Nous présentons ensuite un modèle d’injustices, que 
nous proposons comme outil analytique pour aider la programmation de l’éducation en situations d’ur-
gence à reconnaître d’abord ces injustices, ensuite à analyser leur impact potentiel sur la programmation 
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de l’éducation, et enfin, à concevoir une programmation afin de contrer ces injustices. Les études de cas 
présentées offrent des exemples prometteurs de défis critiques à ces injustices dans la conception des 
interventions en éducation, tout en montrant l’ampleur des défis et certaines des limites introduites par l’in-
justice structurelle/historique, épistémique et néocoloniale.   

5.1 INJUSTICE STRUCTURELLE ET HISTORIQUE  
Il est communément admis que pour que l’éducation s’engage de manière significative dans la consolidation 
de la paix, les héritages du colonialisme et des conflits, les structures de pouvoir locales et les inégalités au sein 
du système éducatif doivent être comprises et leurs effets sur l’éducation abordés. Il est essentiel de considé-
rer l’éducation en relation avec les structures socio-économiques et politiques au sens large qui l’impactent et 
la restreignent (Robertson et Dale, 2014). La prestation de l’éducation dans les situations d’après-conflit et d’ur-
gence peut être complexe et souvent très politisée. L’éducation peut être contrôlée à la fois par des groupes 
étatiques et non étatiques pour des objectifs politiques ou idéologiques, y compris la division et la discrimina-
tion de communautés identitaires distinctes (Burde, 2014). En tant que telles, les injustices structurelles dans 
le secteur de l’éducation peuvent être générées par la politique éducative nationale qui intègre la discrimi-
nation et/ou la distribution injuste des ressources, la négligence de l’État envers les communautés et les ré-
gions marginalisées, le contenu discriminatoire des programmes scolaires et l’influence sur la structure scolaire 
(Davies, 2004 ; Novelli, 2017 ; Smith et Vaux, 2003). Les inégalités d’accès, de qualité et de résultats scolaires 
peuvent donc reproduire et enraciner des inégalités horizontales entre groupes sociaux (Tikly, 2022 ; Brown et 
Langer, 2010 ; Ukiwo, 2007). Comme l’explique Frances Stewart, « en général, les inégalités horizontales sont 
une source d’injustice » puisque, malgré une certaine fluidité et flexibilité dans la manière dont les groupes so-
ciaux sont définis et rendus significatifs, les gens naissent dans certains groupes dont l’appartenance est indé-
pendante de leur volonté et cette appartenance influe sur les possibilités de s’épanouir (Stewart, 2015). 

INJUSTICE STRUCTURELLE ET HISTORIQUE DANS LE PROGRAMME SCOLAIRE IRAKIEN :
De nombreuses initiatives pouvant relever de l’éducation à la paix ont été mises en œuvre par des acteurs 
internationaux de l’éducation en Irak après 2003. Des programmes axés sur les droits humains, des ma-
nuels d’instruction civique et l’incorporation de thèmes axés sur la paix dans le programme scolaire ont 
été mis en œuvre dans tout le pays (Shanks, 2017). Bien que les deux programmes irakiens contiennent 
de nombreux messages précieux d’égalité et de paix, ils conservent également des messages conflic-
tuels et discriminatoires qui sont étayés par des récits idéologiques et politiques. Par exemple, l’analyse 
des manuels d’histoire et d’études sociales suggère une utilisation répétitive de « l’autre » qui sert à sé-
parer les étudiants kurdes irakiens de leurs voisins arabes et autres ethnies minoritaires (Kirmanj, 2014). 
Les représentations des groupes minoritaires dans le programme scolaire central irakien ont subi des cri-
tiques similaires (Shanks, 2016). En outre, l’utilisation d’une forme particulière d’éducation islamique pour 
faire avancer la paix en Irak a été remise en question (Kirmanj, 2014). Il est suggéré que plutôt que de favo-
riser la tolérance, la forme d’éducation islamique en usage dans la région du Kurdistan irakien est un « outil 
de propagande pour diffuser des valeurs absolutistes et une vision du monde peu utile à l’éducation des 
étudiants aux valeurs de la diversité, de la tolérance et de l’ouverture aux autres. » (Kirmanj, 2014). La na-
ture absolutiste du sujet influence également la diffusion de la science religieuse, qui enseigne les autres 
confessions de la région. Les autres confessions sont enseignées dans une perspective dédaigneuse, 
décrivant les autres pratiques religieuses en des termes qui sèment la discorde (Shanks, 2017). Un tel pro-
gramme scolaire sert à saper les messages que les interventions d’éducation pour la paix cherchent à 
promouvoir, créant un programme scolaire défini par des messages contradictoires. Le refus de prendre 
en compte la nature politique du programme scolaire ne sert qu’à limiter et à saper l’efficacité des inter-
ventions ciblées en matière d’éducation pour la paix. Dans cet exemple, les injustices idéologiques structu-
relles et historiques ne sont pas contestées et la pertinence de l’éducation en tant que vecteur de conso-
lidation de la paix est considérée comme acquise au lieu d’être remise en question.  
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Historiquement, les administrations coloniales étaient souvent chargées d’établir ou d’étendre les sys-
tèmes d’éducation formelle en fonction des intérêts coloniaux. Par conséquent, dans les contextes 
postcoloniaux, l’infrastructure éducative, la gouvernance, les politiques, la langue d’enseignement, les 
programmes et les pratiques pédagogiques sont souvent façonnés par ces héritages (Tikly, 2020). 
L’analyse actuelle de l’économie politique peut souvent se concentrer sur les dynamiques contem-
poraines en accordant moins d’attention aux causes historiques des inégalités et des conflits persis-
tants (Paulson et Bellino, 2017), y compris les héritages durables du colonialisme (Takayama, et al., 2017 ; 
Sriprakash et al., 2020). L’influence des objectifs socio-économiques et politiques contemporains et his-
toriques sur les structures éducatives peut, si elle n’est pas remise en question, compromettre la capaci-
té de l’éducation à réaliser le programme de consolidation de la paix requis dans le cadre du triple nexus.

Cependant, malgré la croissance de l’analyse de l’économie politique centrée sur l’éducation dans les 
universités et la sensibilisation accrue des praticiens à la nécessité de comprendre l’interaction de l’édu-
cation avec le contexte du conflit, il subsiste un décalage notable entre la compréhension et la pratique 
(Novelli, 2020). La capacité du plaidoyer pour l’éducation à s’engager dans les injustices structurelles et 
historiques qui façonnent l’accès, l’expérience et les résultats de l’éducation pour les enfants est en aug-
mentation  ; de manière significative, le programme de l’UNICEF (2016) sur la consolidation de la paix, 
l’éducation et le plaidoyer dans les contextes affectés par les conflits et l’incitation de l’INEE (2013) pour 
la sensibilité aux questions de conflit sont largement reconnus à cet égard. Cependant, l’impact le plus 
important de ces programmes reste celui des réseaux spécifiques qu’ils ont mis en place. Il a été sug-
géré qu’il n’y a pas encore d’effet de cascade au-delà de la communauté spécifique de l’éducation à la 
consolidation de la paix vers l’éducation générale et les arènes de consolidation de la paix respective-
ment (Shanks, 2019). Les politiques organisationnelles qui tentent d’institutionnaliser la planification sen-
sible aux conflits sont souvent symboliques et médiocrement mises en œuvre (Shanks, 2019). 

Cela s’explique en partie par le fait que la conceptualisation de l’éducation en tant qu’outil de consolida-
tion de la paix nécessite un changement important dans l’état d’esprit des éducateurs. Les éducateurs 
au développement traditionnellement formés ne possèdent pas les compétences nécessaires pour 
appliquer une optique d’analyse des conflits historico-politiques à l’éducation, tandis que les acteurs de 
l’éducation humanitaire sont liés par des principes de neutralité qui limiteraient normalement l’engage-
ment direct avec les déclencheurs de conflit (Smith, 2005 ; Novelli 2010). Pour satisfaire le triple nexus, 
les acteurs et actrices de l’éducation doivent s’engager directement dans l’environnement politique, sou-
vent considéré comme dépassant le cadre de leur mandat. Dans ces circonstances, l’aspect consoli-
dation de la paix du triple nexus peut être entravé par un manque de compréhension des liens entre la 
dynamique des conflits contemporains et les injustices historiques et structurelles, un manque de vo-
lonté politique de s’attaquer à ces injustices et une réticence des acteurs de l’éducation à s’engager sur 
des sujets sensibles liés à ces inégalités persistantes ou à ces groupes sociétaux. Les notions actuelles 
d’éducation en tant que réponse aux urgences restent largement axées sur l’accès et le soutien psycho-
social, avec un manque d’engagement sur la nature profondément politique de l’éducation – y compris 
l’accès à l’éducation - par laquelle l’éducation est liée à l’injustice historique et structurelle et est suscep-
tible de la maintenir. 

Cela ne signifie pas pour autant qu’il n’existe pas d’exemples d’initiatives en matière d’éducation qui 
soient sensibilisées à l’injustice historique et structurelle et conçues pour y remédier. L’étude de cas sui-
vante illustre une intervention critique de consolidation de la paix qui a spécifiquement remis en ques-
tion la manipulation du programme scolaire à des fins politiques, en s’attaquant à la manière injuste dont 
les récits historiques au sein de l’éducation peuvent perpétuer les divisions. Bien que centrée sur un 
contexte de développement, l’approche développée est étendue et modifiée par l’organisation dans le 
but d’être utilisée dans des contextes humanitaires. L’organisation applique actuellement son modèle 
pour développer des ressources pédagogiques sur l’histoire avec les personnes réfugiées rohingyas.



    23

COLLECTION D’HISTOIRE ORALE DU MUSÉE DE LA GUERRE DE 
LIBÉRATION - BANGLADESH
Avant de quitter le sous-continent indien, les Britanniques ont promulgué la loi sur l’indépendance de 
l’Inde en 1947, ce qui a facilité la division de la région en deux pays indépendants, à savoir l’Inde et le 
Pakistan. Le Pakistan oriental, connu jusqu’en 1953 sous le nom de « Bengale oriental » et aujourd’hui 
appelé Bangladesh, est devenu une partie officielle du Pakistan lors de la partition de 1947. En 1971, 
les dirigeants de la résistance bengalie ont lancé un appel à la désobéissance civile de la population 
du Bengale oriental. Alors que les pourparlers concernant l’indépendance du Bengale oriental étaient 
en cours, l’armée du Pakistan occidental a lancé une répression militaire brutale appelée « Opération 
Searchlight » contre la population bengalie au Pakistan oriental. Il s’ensuivit une guerre de neuf mois, 
souvent désignée sous le nom de « guerre de libération » dans le Bangladesh actuel. La violence 
de l’armée pakistanaise a donné lieu à des crimes de guerre (Rahman, 2016 ; Power, 2002) qualifiés 
de génocidaires par les commentateurs internationaux de l’époque (Brownmiller, 1975 ; Kuper, 1981 ; 
Power, 2002). La représentation de la guerre d’indépendance reste un sujet politiquement sensible 
et contesté au Bangladesh et au Pakistan. Le récit historique de ces événements et la manière dont 
les groupes identitaires associés sont représentés dans les deux systèmes scolaires ont été forte-
ment politisés. Au Bangladesh, les manuels scolaires ont été utilisés par les régimes gouvernemen-
taux successifs pour influencer le discours politique national (Durrani et al, 2020). 
En réponse à l’utilisation conflictuelle des programmes scolaires nationaux, le musée de la guerre de 
libération (LWM) s’efforce de préserver l’histoire de celles et ceux qui ont vécu la lutte pour l’indépen-
dance et de fournir des leçons et des archives historiques aux générations futures. À ce titre, le mu-
sée remet en question le cadre nationaliste de l’histoire du Bangladesh tel que (re)créée par les bu-
reaucrates de l’État et les élites militaires, une histoire qui exclut largement la guerre et les luttes pour 
la souveraineté nationale et qui construit un récit national dans la continuité de l’histoire pakistanaise 
(Feldman, 2006). En 1996, le musée, financé par des dons, a commencé à collecter et à préserver 
des objets personnels et des témoignages oraux provenant de communautés de tout le Bangladesh. 
À partir de ces archives fut créé un musée mobile installé dans un bus scolaire, qui se rendit dans 
les écoles du pays, organisant des événements d’une journée pour partager avec les étudiants les 
témoignages de la guerre de libération. Une exposition distincte sur la « Déclaration universelle des 
droits de l’homme » et « Si le monde avait été un seul village » est également organisée pour éduquer 
les enfants et les jeunes à la compréhension de base de la dignité humaine et des droits humains. Le 
projet recueille et partage des témoignages oraux sur le génocide de 1971 afin de promouvoir l’édu-
cation à la paix au Bangladesh. À la fin de chaque événement, le personnel du LWM (avec l’aide de 
représentants de l’enseignement appelés « enseignants du réseau » qui sont nommés par le direc-
teur de l’institution visitée par l’exposition mobile) lance un appel aux étudiants de la classe supérieure 
VII, qui ont eu un aperçu de l’histoire et peuvent se sentir inspirés par elle, afin de recueillir des témoi-
gnages de leurs aînés sur l’année 1971. En août 2021, plus de 50 922 témoignages oraux ont été re-
cueillis, ce qui remet en question la mise sous silence de cette histoire dans l’éducation formelle et in-
troduit de multiples perspectives sur ce passé contesté et politisé. LWM organise chaque année une 
« conférence des enseignants du réseau » pour les former à l’utilisation des outils et du matériel d’en-
seignement de la LWM dans les salles de classe, ainsi que pour identifier et résoudre les problèmes 
liés à la collecte des témoignages des étudiants. En août 2021, un total de 2 449 enseignants du ré-
seau et plus de 1,3 million d’étudiants de villages ruraux ont participé à ce programme.
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L’étude de cas ci-dessus montre que le programme a été élaboré sur la base d’une compréhension 
détaillée du contexte du conflit et de ses séquelles contemporaines. En effet, il a été développé en 
réponse à des dynamiques historiques et politiques qui signifiaient que les récits historiques officiels 
transmis aux enfants par le biais des manuels scolaires étaient partiels et politisés. En définissant clai-
rement sa position sur le passé et les politiques qui l’entourent, et en développant des récits basés 
sur des objets, des témoignages et des expériences vécues, le LWM ouvre non seulement un es-
pace aux enfants pour qu’ils et elles apprennent des histoires qu’ils et elles ne pourraient pas aborder 
dans le cadre de leur éducation formelle, mais il les aide également à s’interroger sur la manière dont 
l’histoire est faite et à se considérer, elles et eux et leurs familles, comme des acteurs et actrices his-
toriques. Les récits historiques de LWM reconnaissent les héritages historiques du colonialisme, les 
liens immédiats entre le colonialisme et le conflit de 1971 et les héritages des deux dans le contexte 
actuel. Le projet remet en question et expose la manipulation des programmes scolaires par l’État 
à des fins politiques et l’inscrit dans ce processus historique plus long. Il offre donc un exemple de 
programme conçu en fonction de l’injustice structurelle et historique et d’une stratégie visant à y re-
médier. Il s’agit notamment d’être explicite quant à la position de LWM sur le passé, de reconnaître le 
rôle de ses fondateurs dans les événements de 1971 et de trouver un équilibre entre une approche 
inclusive de l’invitation aux témoignages et une approche curative de leur exposition. En s’appuyant 
sur des témoignages oraux provenant de l’ensemble du pays et en créant un « récit populaire » de 
l’histoire, la représentation par LWM d’événements historiques conflictuels peut s’appuyer sur les 
principes du respect et des droits humains. L’inclusion d’un réseau d’enseignants permet une plus 
grande cohérence des messages et offre au personnel enseignant la possibilité de développer leurs 
connaissances et leurs compétences pour enseigner un passé contesté, ce qui leur permet peut-
être de compliquer ou de dépasser les récits politisés qu’ils et elles rencontrent dans les manuels 
scolaires parrainés par l’État. 

5.2 INJUSTICE ÉPISTÉMIQUE  
Il y a une reconnaissance croissante du fait que pour qu’un changement transformationnel se produise 
par le biais de l’éducation à la consolidation de la paix, les concepts d’éducation et de paix doivent 
être soutenus de manière significative, pertinente et souhaitable pour les populations qui en font l’ex-
périence (Hajir et al., 2021; Bellino et al., 2017). Pourtant, le manque d’engagement conduit de nom-
breuses initiatives d’éducation à la consolidation de la paix à continuer de s’appuyer sur de soi-disant 
meilleures pratiques internationales et des approches standardisées (Abu Moghli, 2020 ; Hart, 2011). 
Cela peut être attribué, du moins en partie, à l’injustice épistémique omniprésente dans la dynamique 
de fonctionnement du triple nexus, qui a pour effet de négliger ou d’écarter les connaissances locales. 
L’injustice épistémique désigne les inégalités, les injustices et les préjudices subis lors de la production 
de connaissances. Cela comprend la dévalorisation des systèmes de connaissances, des voies d’ac-
cès au savoir et des contributions des individus et des groupes. Cette conceptualisation s’inspire des 
travaux de Dotson sur l’oppression épistémique (2014), qui fait référence à l’exclusion persistante qui 
entrave les contributions à la production de connaissances, et les travaux de Boaventura de Sousa 
Santos (2014) sur la violence épistémique et « l’épistémicide », qui décrivent l’élimination et la destruc-
tion des voies d’accès au savoir. 
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À LA RECHERCHE D’UNE JUSTICE ÉPISTÉMIQUE - LE PROCESSUS DE LOCALISATION :
La critique selon laquelle la sphère humanitaire est dominée par les acteurs internationaux a conduit 
à une incitation en faveur d’un changement transformationnel au sein du système. Tous les secteurs 
se sont engagés à faire participer les partenaires et les bénéficiaires locaux à la prise de décision. 
Les organisations engagées dans l’éducation en situations d’urgence ont activement soutenu ce 
processus de « localisation », faisant appel à la participation communautaire dans leurs mandats 
et soulignant la nécessité d’une « appropriation » locale ou d’une « adhésion de la communauté ». 
Pourtant, malgré cette rhétorique internationale, les acteurs locaux continuent de partager leurs 
frustrations face à l’absence de changement systématique (Barbelet et al, 2021). Alexander (2021) 
suggère que « bien qu’il y ait un intérêt croissant - sans parler des preuves supplémentaires des 
avantages à ce que les personnes affectées soient aux commandes - les idées restent marginales, 
avec une résistance persistante à autoriser ces voix à avoir un impact significatif sur la prise de 
décision. »  
Une étude de Menashy et Zakharia (2022) explore la nature des partenariats dans le domaine de 
l’éducation en situations d’urgence et constate que malgré la promotion par la communauté édu-
cative d’un programme de localisation, « il subsiste une hiérarchie établie dans laquelle les acteurs 
internationaux ont le plus d’influence » (2022; p. 3). L’étude suggère que la participation des bénéfi-
ciaires et des partenaires locaux est souvent purement symbolique, comme l’a expliqué l’une des 
personnes interrogées  :  «  les bénéficiaires sont rarement présents et, s’ils le sont, c’est souvent 
dans une optique très symbolique et paternaliste » (Menashy et Zakharia, 2022). Lorsqu’il réfléchit à 
sa propre expérience du programme de « localisation », Shuayb (2022) attire également l’attention 
sur les efforts symboliques déployés dans ce domaine. Elle explique « qu’au lieu de secouer tout le 
temple du pouvoir, ce qu’exige une tentative sincère de décolonisation, le secteur international tente 
une approche plus douce, en contournant le cœur du problème : le racisme profondément enraci-
né et les séquelles persistantes du colonialisme. » Shuayb illustre comment, bien qu’elle n’ait passé 
que la moitié de sa vie au Liban, elle est souvent appelée à fournir une perspective « locale ». Elle af-
firme que « ma représentation des autres habitants n’est jamais remise en question, alors que pour 
de nombreux Libanais, ayant été formée dans des universités d’élite au Royaume-Uni et n’ayant ja-
mais passé de temps dans des campements informels ou des camps, je suis loin d’être une rési-
dente locale. La localisation implique souvent cette compréhension réductrice de qui est local, ex-
cluant les personnes les plus défavorisées - qui ont sans doute le plus besoin de faire entendre leur 
voix – et donnant plus de pouvoir à d’autres personnes comme moi. Je ne sais pas ce que signifie 
vivre dans ces endroits et expérimenter la vie de ces gens, alors comment peut-on attendre de moi 
que je parle en leur nom ? ». 
L’attitude des acteurs internationaux à l’égard de la « capacité » des acteurs locaux a été identifiée 
comme un obstacle majeur à la représentation des connaissances locales (Barbelet et al, 2021). Les 
personnes incluses dans les processus décisionnels dépendent en grande partie de la « capacité » 
qu’on leur attribue. Il n’existe pas de définition universelle de la capacité dans le récit de la localisa-
tion (Howe et Stites, 2019) et elle en est venue à se concentrer principalement sur la compréhen-
sion des principes humanitaires et de la gestion financière (Barbelet et al, 2021). L’accent mis sur les 
conditions requises de conformité internationale a pour effet d’éclipser l’importance des connais-
sances locales qui sont au cœur du processus de localisation. En d’autres termes, les partenaires 
locaux n’obtiennent un siège à la table que s’ils peuvent démontrer leur « connaissance internatio-
nale » et non en fonction de leur proximité ou de leur accès aux groupes bénéficiaires. Cela sert 
à définir ce à quoi un partenaire devrait ressembler, ce qui entraîne souvent des déséquilibres de 
pouvoir et l’exclusion des voix locales, par exemple des organisations dirigées par des personnes 
réfugiées ou des femmes (Featherstone et Mowjee, 2020 ; Pincock et al., 2020 ; Roepstorff, 2019).



26    

Robtel Neajai Pailey décrit la «  perspective blanche  » du développement, selon laquelle les pro-
blèmes, y compris ceux abordés par le triple nexus, sont formulés en s’appuyant sur des connais-
sances et des façons de comprendre le monde qui sont largement dérivées des traditions théo-
riques et philosophiques occidentales/européennes (par exemple  , hypothèses de progression 
linéaire vers le développement), ce qui a pour effet de « maintenir et reproduire des hiérarchies ra-
cialisées » (2019, p. 730). S’appuyant sur l’érudition postcoloniale et décoloniale, la recherche montre 
comment les discours sur le développement construisent des relations de domination en consi-
dérant « l’autre du Sud » (les personnes noires et métissées du Sud global) comme criblé de pro-
blèmes, de besoins et de carences plutôt que de capacités, de connaissances et de choix (Tikly, 
2020  ; Hall, 1992). En ce qui concerne notre premier exemple sur la localisation, les preuves dé-
montrent que la perception « souvent inexacte » et négative qu’ont les acteurs internationaux de la 
« capacité » des acteurs locaux, définie en termes de connaissance des systèmes internationaux, 
nuit à la mise en place de partenariats significatifs pour la localisation et le partage des connais-
sances (Ali et al., 2018 ; Barakat et Milton, 2020). 

La représentation limitée des systèmes de connaissances locaux peut également être vue en 
termes de manque de confiance, où les acteurs internationaux « se méfient des personnes sur le 
terrain » (Barbelet et al, 2021). Miranda Fricker (2007) décrit cela comme une injustice épistémique ; 
les processus par lesquels les individus et les groupes voient leurs récits rejetés comme douteux 
en raison de marqueurs d’identité tels que la race, la classe ou le genre et leur expérience vécue est 
ignorée parce qu’elle ne correspond pas à la compréhension des autres. Comme dans les mots de 
Pailey : « La blancheur occidentale reste un signe d’expertise, qu’elle soit réelle ou perçue » (2019, p. 
731). Le contrôle des récits et des modes de connaissance par les acteurs internationaux peut être 
considéré comme « reflétant des problèmes sectoriels plus profonds avec des fondements racistes 
et coloniaux » (Barbelet et al, 2021), qui se sont cristallisés en un discours de sauveur dans le secteur 
(Wall et Hedlund, 2016 ; Roepstorff, 2019). 

Ces relations de pouvoir autour de la production de connaissances sont visibles de manière tan-
gible au sein du triple nexus. Citons, par exemple, les ressources et les plateformes limitées pour la 
programmation, et la recherche conçue et menée au niveau local, malgré les engagements rhéto-
riques en faveur de la localisation. De même, la composition des équipes de recherche, qui mènent 
les recherches qui sous-tendent la conception des programmes, qui, en dépit des engagements 
en faveur de « partenariats équitables », privilégient souvent les idées et le leadership des cher-
cheurs basés dans le Nord et relèguent les collègues du Sud aux rôles de la collecte des données 
(Shuayb et Brun, 2021 ; Shanks et Paulson, 2022). De plus, des modèles de dotation en personnel 
dans lesquels les collègues « internationaux » ou « expatriés », principalement du Nord, bénéficient 
de conditions avantageuses. Cette pratique est souvent encore plus ancrée par les processus de 
recrutement occidentaux, les critères de sélection et les processus de ressources humaines qui 
valorisent les qualifications reconnaissables dans cette logique et tendent à recruter du personnel 
« local » avec des diplômes d’éducation supérieure occidentaux (Ayobi et al., 2017 ; de Geoffroy et 
Grunewald, 2018 ; Ali et al., 2018). Tous ces facteurs contribuent à miner l’importance des connais-
sances locales. 

De plus, l’injustice épistémique peut également être induite par l’économie de marché qui définit le 
système humanitaire international (Barbelet et al, 2021). Les organisations internationales ont be-
soin de visibilité pour l’accès au financement (Cohen et al., 2016  ; Emmens et Clayton, 2017). Cela 
peut avoir pour effet de décourager l’inclusion et la reconnaissance des acteurs locaux dans la pro-
grammation (UNICEF, 2019). Les structures par lesquelles une organisation maintient et augmente 
ses flux de financement peuvent avoir pour effet de décourager le transfert de pouvoir aux ac-
teurs locaux (Barakat et Milton, 2020; Metcalfe-Hough et al., 2020; Ali et al., 2018; Howe et al. , 2019), 
créant un système d’auto-préservation qui nécessite que l’expertise internationale soit privilégiée 
et que les connaissances locales soient minimisées (Wall et Hedlund, 2016 ; Robillard et al., 2020b). 
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Roepstorff (2019) soutient que les tentatives actuelles de contester l’injustice épistémique par le 
biais du processus de la localisation « courent le risque de devenir une autre méthode de domina-
tion et de contrôle, reproduisant les asymétries de pouvoir actuelles et la marginalisation des ac-
teurs à la périphérie ».

Le résultat de l’injustice épistémique dans le triple nexus peut être vu via le recours aux « meilleures 
pratiques internationales » et aux approches standardisées de problèmes standardisés au détri-
ment d’analyses localisées et d’une programmation appropriée et spécialisée conçue comme une 
intervention aux besoins ou défis identifiés localement. Dans certains contextes, cela peut conduire 
à ce que l’éducation devienne synonyme des définitions occidentales/européennes de l’école, sans 
pour autant s’engager dans des initiatives communautaires ou des pédagogies indigènes. Les 
études de cas ci-dessous mettent en évidence les avantages d’une programmation conçue locale-
ment, répondant aux besoins locaux, y compris ceux générés par un conflit armé, et permettant des 
pratiques épistémiques respectueuses et créatives. 

CONTRIBUTIONS À UNE ÉDUCATION SCOLAIRE CULTURELLEMENT INCLUSIVE QUI 
FAVORISE LA DÉMOCRATIE ET LE RESPECT DES DROITS DE L’HOMME DANS LES 
ZONES RURALES POST-CONFLIT À AYACUCHO ET HUÁNUCO - PÉROU
Entre 1980 et 2000, le Pérou a connu une période de conflit caractérisée par une violence extrême, 
une crise politique et économique et une répression étatique. Selon la Commission vérité et récon-
ciliation du Pérou (CVR, 2003), 69 000 personnes ont été tuées ou portées disparues à cause du 
conflit (Reátegui et al., 2004). Cela a été souligné comme « l’insurrection la plus sanglante et la plus 
longue enregistrée dans l’histoire moderne du Pérou » (Méndez, 2021, p. 17). La CVR a souligné que 
le conflit reflétait le racisme et la discrimination profondément enracinés dans la société péruvienne, 
indiquant comment l’injustice historique et structurelle peut être à l’origine d’un conflit violent. Le ra-
cisme et la discrimination ont été exercés à la fois par les groupes armés (Sendero Luminoso - Le 
sentier lumineux) et MRTA (Movimiento Revolucionario Tupac Amaru) et par l’État (par l’intermé-
diaire des forces armées et de la police), qui ont tous commis des violations des droits humains 
contre des personnes issues de groupes et de communautés marginalisées. Les zones rurales 
ont été les plus impactées, la population vivant entre la violence exercée par les groupes armés, en 
particulier le Sendero Luminoso, et celle infligée par l’État. Trois victimes sur quatre étaient des agri-
culteurs de communautés rurales dont la langue maternelle était le quechua ; et 43 % des victimes 
se trouvaient dans les régions andines du sud d’Ayacucho, Apurímac et Huancavelica, la zone géo-
graphique la plus pauvre du pays (Reátegui et al., 2004). L’influence des groupes armés sur l’éduca-
tion dans les zones rurales a conduit à utiliser les écoles comme lieux de recrutement et à associer 
le personnel enseignant au terrorisme (Uccelli et al. 2013). Cela a entraîné la stigmatisation et la né-
gligence du système éducatif financé par l’État (Paulson, 2017), ce qui a renforcé la possibilité pour 
les groupes armés de coopter l’éducation à leurs propres fins. La CVR a spécifiquement identifié 
les façons dont les inégalités éducatives ont contribué aux causes du conflit au Pérou. Dans ses re-
commandations, la CVR confie au secteur de l’éducation la responsabilité de prévenir d’éventuels 
conflits futurs et d’instaurer une culture de la paix et de la démocratie. Cependant, le degré élevé de 
centralisation, la faiblesse des institutions étatiques, ainsi que la nature politiquement contestée de 
certaines des propositions de la CVR ont limité la capacité de l’État à répondre de manière signifi-
cative aux recommandations de la CVR (Drinot, 2014 ; Dargent Bocanegra, 2021).  
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Le projet «  Contributions à une éducation scolaire culturellement inclusive qui favorise la dé-
mocratie et le respect des droits de l’homme dans les zones rurales post-conflit à Ayacucho et 
Huánuco » visait à contribuer à l’éducation scolaire des enfants des zones rurales dans les ré-
gions andines en situation de post-conflit (Ayacucho et Huánuco - deux des régions les plus 
touchées) et à promouvoir une société démocratique et inclusive qui favorise la participation 
des citoyens et citoyennes et le respect des droits humains. La proposition a été formulée dans 
le cadre des recommandations sur l’éducation faites par la CVR à l’État péruvien. Le projet a 
été développé par la Commission des droits de l’homme (Comisión de Derechos Humanos, 
COMISEDH) et l’Institut régional pour la paix (Instituto Regional para la Paz, IREPAZ), deux organi-
sations non gouvernementales (ONG) péruviennes. Le projet a été financé en grande partie par 
la Commission européenne avec le soutien de la coopération allemande au développement et 
s’est déroulé sur deux ans, entre 2010 et 2012. Le projet a formé 60 enseignantes d’écoles pu-
bliques (dont 73% étaient des femmes) d’Ayacucho et de Huánuco à concevoir et à mettre en 
œuvre des modules pédagogiques avec une approche fondée sur les droits humains. Le travail 
avec les enseignants a été abordé selon une méthodologie ascendante. 

Les enseignants ont joué un rôle central dans l’élaboration des modules, et la discussion et la 
formation sur les droits humains se sont appuyées sur une compréhension de la culture locale. 
Ainsi, le contenu des matériels d’éducation aux droits humains a été élaboré à partir de la réa-
lité des écoles rurales et de leurs expériences pendant le conflit. Tous les projets sont nés d’un 
diagnostic des besoins des étudiants et d’une reconnaissance des conditions matérielles de 
vie des ces derniers. Les projets élaborés par chaque enseignant et enseignante ont ensuite 
été mis en œuvre dans leurs classes et ont servi de contributions principales à une proposi-
tion régionale de l’éducation aux droits humains. Beaucoup d’entre eux incluent également l’uti-
lisation de chansons et d’histoires régionales et locales, et des langues locales, en particulier le 
quechua. Tous les projets ne traitent pas directement du conflit : ils incluent également d’autres 
sujets liés aux droits humains, et une flexibilité a été accordée pour explorer des sujets impor-
tants pour l’école, notamment le genre et les droits environnementaux. Avant que le projet n’ait 
pu avoir un impact politique majeur, il a été interrompu en 2013 en raison du manque de finan-
cement soutenu, un problème récurrent pour la consolidation de la paix durable, qui nécessite 
souvent un horizon à plus long terme que ne le permet généralement le financement d’un projet. 
Avant son terme, le projet a rencontré une série de difficultés pour atteindre cet objectif, telles 
que l’absence de volonté politique d’inclure l’éducation aux droits humains dans les agendas ré-
gionaux et nationaux, et le taux de rotation élevé des autorités éducatives dans les deux régions.. 
Comme l’indique l’évaluation externe, le projet a mis davantage l’accent sur le travail pédago-
gique technique que sur le travail de plaidoyer auprès des autorités régionales.

En raison de l’engagement humanitaire limité dans le conflit armé au Pérou et ses conséquences, l’ini-
tiative n’aborde pas cette partie du triple nexus, cependant, il est possible d’imaginer de telles inter-
ventions qui incluent une réponse aux besoins humanitaires des enseignants et de leurs étudiants. 
Le projet susmentionné a été conçu en accordant une attention particulière à la justice épistémique, 
et ce de trois manières. Premièrement, le projet a été entièrement conçu par des organisations péru-
viennes avec les besoins locaux à la suite de la violence comme déterminants clés pour la conception 
et la mise en œuvre des programmes. L’organisation avait une longue histoire d’engagement dans le 
travail des droits humains au Pérou, y compris des liens avec la Commission Vérité et Réconciliation 
du pays, fournissant une compréhension approfondie des causes du conflit et des réalités qu’il avait 
générées pour les enseignants et les apprenants. Deuxièmement, il y avait un engagement envers 
une approche ascendante qui travaillait en étroite collaboration avec les enseignants et partait de 
leurs connaissances et de leurs intérêts. Cette façon de travailler avec les enseignants a conduit à 
la production de matériels pour une éducation de qualité supérieure et à des enseignants confiants 
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dans leur prestation, ce que les évaluations identifient comme les principales réussites du projet. Cela 
a également suscité l’engagement des 60 enseignants et enseignantes qui, neuf ans après la fin du 
projet, continuent d’assister à des événements et à des séminaires sur les droits humains. La troisième 
contribution à la lutte contre l’injustice épistémique fait partie intégrante de cette façon de travailler 
avec le personnel enseignant : il s’agit de travailler de manière respectueuse avec les communautés 
marginalisées, y compris, dans le cas présent, les enseignants autochtones et ruraux. Le projet a tra-
vaillé spécifiquement dans des zones rurales où la violence systémique a entraîné des meurtres et 
des disparitions, et où non seulement la plupart des étudiants mais aussi le personnel enseignant ont 
des antécédents familiaux de violence. 

Le projet a permis aux enseignants d’adopter et de travailler avec une méthodologie d’éducation in-
terculturelle, notamment en produisant du matériel en quechua et en dispensant des cours bilingues. 
Ces éléments de conception et de mise en œuvre indiquent qu’il est possible de remettre en question 
l’injustice épistémique et de favoriser des relations respectueuses de l’épistémologie dans le cadre 
des initiatives d’éducation. Ces caractéristiques jouent un rôle important dans les succès remportés 
par le projet. Cependant, la dépendance du projet vis-à-vis du financement externe des agences in-
ternationales est un défi majeur et limite sa capacité à surmonter les défis de l’injustice épistémique et 
à avoir un impact à plus long terme, y compris sur les inégalités horizontales qui continuent de margi-
naliser les communautés rurales et autochtones au Pérou. Comme c’est le cas pour de nombreux 
projets de développement au Pérou, cette étude de cas reflète les limites du financement et la faible 
priorité accordée aux projets axés sur les questions sociales par les organismes de financement in-
ternationaux, en particulier ceux liés à la période du conflit violent, une question jugée politiquement 
difficile à traiter en raison des niveaux très élevés de polarisation à la fois dans le système politique et 
parmi les citoyens.   

INITIATIVE DU PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT DES NATIONS UNIES POUR DES 
ÉCOLES SANS VIOLENCE – LIBAN
Le peuple libanais a subi toute une série de conflits aux effets destructeurs.. Un passé de conflits 
armés prolongés, une instabilité politique permanente, une corruption institutionnalisée et une vio-
lence structurelle à l’égard des femmes ont pénétré le secteur de l’éducation et sont perpétués 
par le biais des politiques et des pratiques en matière d’éducation. Cette fragilité et cette corrup-
tion institutionnalisée ont largement contribué à la formation d’un corps enseignant. La plupart des 
enseignants n’ont pas de qualification écrite pour enseigner, avec seulement 23,5% des ensei-
gnants titulaires d’une qualification reconnue par le MEHE (CERD, 2020). Selon El-Amine (2004), 
les enseignants sont le plus souvent recrutés en fonction de leur identité confessionnelle plutôt 
que de leurs qualifications. Sans connaissance fondamentale du développement de l’enfant et 
des théories de l’apprentissage, le personnel enseignant s’appuiera très probablement unique-
ment sur des valeurs culturelles et leurs expériences personnelles en tant que parent, étudiant ou 
enseignant lorsqu’ils et elles dispenseront une éducation aux enfants vulnérables à la violence et 
à la négligence. En effet, les punitions corporelles (Human Rights Watch, 2019) et diverses formes 
de violence (verbale, physique, sexuelle, entre autres) dont les victimes sont spécifiquement des 
femmes (UNESCO, 2012) sont répandues dans certaines écoles publiques et privées au Liban. 
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En 2013, des témoignages anecdotiques ont révélé des hostilités croissantes envers et entre les 
communautés de personnes réfugiées syriennes. Dans les écoles publiques, des témoins ont si-
gnalé du harcèlement et des punitions corporelles qui ciblaient expressément les enfants syriens 
réfugiés. Les travailleurs sociaux ont également appris que la violence domestique était très ré-
pandue dans les familles syriennes à faibles revenus (et dans certaines familles libanaises) et, par 
le biais d’observations en milieu scolaire, qu’elle était en corrélation avec la violence dont les en-
fants faisaient preuve à l’école, même lorsqu’ils et elles jouaient. En intervention à cette situation, le 
Programme de développement des Nations Unies a lancé l’initiative des « écoles sans violences » 
(VFS) en 2014. Le projet a rassemblé des étudiants et des parents des communautés libanaise et 
syrienne pour travailler avec les enseignants et les directeurs de leurs écoles publiques afin d’iden-
tifier et de traiter les différentes expressions de la violence à la maison, à l’école et au sein de la 
communauté. Le Programme de développement des Nations Unies a travaillé en étroite coordina-
tion avec le ministère de l’Éducation et de l’Éducation supérieure (MEHE) et le Centre de recherche 
pédagogique et du développement du MEHE (CERD) a reçu du soutien technique du Centre de 
citoyenneté active (CAC), une ONG locale. Le programme a adopté une approche holistique où 
les acteurs des écoles, à savoir les enseignants, les directeurs, les étudiants et les parents ont été 
dotés d’approches leur permettant d’identifier les types de violence et d’y remédier de manière 
proactive et réactive. 

Selon les facilitateurs du CAC, des progrès ont été réalisés lorsque la phase de sensibilisation a dé-
voilé des visions conflictuelles de la violence dans une culture extrêmement conservatrice (Akar, 
sous presse). Alors que certains parents se sont opposés à ce que les menaces, les expressions 
de colère et les insultes soient décrites comme des formes de violences domestiques, d’autres 
ont montré de la réticence à discuter du mariage précoce, des violences corporelles et de l’orien-
tation sexuelle. L’indicateur de progrès rapporté par les facilitateurs n’était pas l’obtention d’un 
consensus sur la compréhension de la violence, car il n’était pas réaliste de changer les croyances 
conservatrices au cours d’une série d’ateliers initiaux. Au contraire, les facilitateurs ont félicité les 
parents et les enseignants pour leur tentative d’échanger des idées contradictoires au sein d’un 
espace conçu pour faciliter les dialogues constructifs visant à sensibiliser et à remettre en ques-
tion des idées acceptées de longue date. Les discussions ouvertes ont également permis d’iden-
tifier diverses formes de violence qui étaient, dans une large mesure, normalisées, telles que la fes-
sée à la maison, considérée comme bénéfique pour le développement de l’enfant, les relations de 
pouvoir entre les adultes et les enfants, qui font de ces derniers des êtres soumis. Mais aussi sur 
les châtiments et les abus discriminatoires à l’encontre des enfants syriens, les conflits politiques 
et religieux exprimés par les enfants à l’école, les enseignants qui recourent aux châtiments cor-
porels pour gérer le comportement des enfants, sur les enfants qui normalisent le port d’armes et 
la possibilité de déscolarisation et aussi, sur les enfants vulnérables à l’abus de substances et à la 
toxicomanie. 

Chaque école a donc créé son propre groupe de travail sur la consolidation de la paix. Les membres 
du groupe de travail ont exploré plus avant les différentes expressions de la violence, y compris 
celles qui sont apparues au cours de la phase de sensibilisation. Une tâche commune à toutes les 
écoles participantes consistait à rédiger un document détaillant les attentes des enseignants, des 
parents et des étudiants en matière de promotion de l’éducation et de la formation tout au long 
de la vie, chaque plan étant unique dans la manière dont les responsabilités étaient énoncées. En 
outre, la participation active des enfants au groupe de travail a permis d’aplanir les hiérarchies de 
pouvoir qui sont structurées dans les systèmes scolaires libanais. Les activités ont donné à beau-
coup de ces enfants l’occasion d’exprimer et même de remettre en question leur expérience de 
victimes ou d’auteurs de violences.
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Le projet a rejeté des définitions prédéterminées de violence et a permis aux parties prenantes de 
s’interroger et de définir les formes de violence qui ont un impact sur leur vie quotidienne. Le pro-
gramme a permis aux écoles de répondre aux problèmes et aux visions des étudiants, des parents, 
des enseignants et des directeurs spécifiques à chaque école. Certains codes de conduite ont été 
détaillés avec les droits et les devoirs de chacune des quatre parties prenantes et des codes pénaux 
en cas de violation des accords. Les activités de dialogue, en particulier pendant la phase de sen-
sibilisation, ont facilité la création d’une plateforme unique d’engagement pour les parents qui sont 
normalement exclus de la participation à la production de connaissances publiques. Ils et elles ont 
débattu des raisons justifiant le recours aux cris, à la fessée et aux menaces à l’égard des enfants 
dans le cadre de l’éducation à la maison ou de la discipline à l’école. Bien qu’ils et elles aient tenté 
de préserver les traditions historiques de l’éducation scolaire et parentale qui perçoivent les formes 
d’agression comme bénéfiques pour le développement de l’enfant, les facilitateurs ont apprécié l’in-
clusion des parents dans un dialogue qui est conçu ou développé de manière épistémique pour 
celles et ceux qui occupent des positions de pouvoir, y compris les universitaires et les décideurs 
politiques (au niveau de l’école et du gouvernement). 

L’initiative des écoles sans violences (VFS) s’est appuyée sur la nature organique des acteurs sco-
laires qui ont pris la direction des opérations et ont continuellement dénoncé les manifestations de 
violence dans différents contextes scolaires. Les enfants et les enseignants ont profité de l’appro-
priation du projet pour approcher les chefs religieux locaux afin qu’ils soutiennent leurs campagnes 
de plaidoyer, ainsi que les chefs de municipalités pour déterminer comment leurs réseaux pourraient 
contribuer à la mise en œuvre des activités envisagées. Le cadre commun que toutes les écoles uti-
lisaient était un cadre du Programme de développement des Nations Unies en 6 phases, et l’établis-
sement de mécanismes pour mettre en place et renforcer le groupe de travail pour la consolidation 
de la paix de chaque école. Les discussions ont également permis aux acteurs scolaires de se fa-
miliariser avec les différentes positions de tolérance conditionnelle à l’égard de la violence. Il se peut 
que les dialogues n’aient pas été suffisamment fréquents pour permettre aux parents de réfléchir 
davantage à leur perception de la violence positive et d’exprimer l’influence que les débats ont pu 
avoir sur leurs positions. 

5.3 INJUSTICE NÉOCOLONIALE 
Une théorie post-développement offre une longue tradition de critique, qui considère le dévelop-
pement comme un procédé de néocolonialisme et d’impérialisme (Escobar, 1995  ; Amin, 1990). 
Roepstorff (2019) affirme que le système humanitaire « est souvent perçu comme une entreprise 
néocoloniale, impériale et néolibérale où les pays du Nord dominent de manière inégale et dictent 
les règles du jeu ». Des versions de cette critique se sont également étendues au milieu de la conso-
lidation de la paix (Chandler, 1997) soulignant la nature idéologique des interventions qui servent les 
intérêts du Nord, notamment par l’idée de la « paix libérale » qui conçoit les marchés libres et les 
élections démocratiques comme des marqueurs principaux dans la transition d’un conflit vers la 
paix (Campbell et al., 2011). Cette critique, qui s’étend au triple nexus, affirme que les interventions 
ne servent pas les intérêts des personnes vivant dans la pauvreté dans ce que l’on appelle le Sud 
Global, mais qu’elles maintiennent et renforcent plutôt les intérêts de ceux qui bénéficient du capita-
lisme mondialisé, y compris les intérêts des États du Nord Global. 
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Ce point de vue a des faiblesses, notamment en raison de sa nature totalisante, de son incapacité à 
percevoir les engagements sincères en faveur de la réduction de la pauvreté et des droits humains 
de nombreux professionnels du développement, de l’aide humanitaire et de la consolidation de la 
paix, et de sa méconnaissance des perspectives de la façon dont les populations réelles, y compris 
celles du Sud, ont un pouvoir d’action lorsqu’elles naviguent entre les intérêts géopolitiques (Kapoor, 
2017). Néanmoins, l’attention portée à l’idéologie, aux programmes des élites et aux acteurs puis-
sants que la critique exige est essentielle. Nous décrivons les implications de ces programmes puis-
sants comme des injustices néocoloniales, en soulignant les façons dont le triple nexus maintient et 
réinscrit les relations de pouvoir coloniales et impériales pour mettre en évidence les façons dont 
les intérêts sécuritaires et économiques des États du Nord se chevauchent de plus en plus avec les 
programmes d’éducation à la consolidation de la paix. Pour que l’éducation à la consolidation de la 
paix soit efficace, il est essentiel que ses principaux objectifs soient le bien-être et l’épanouissement 
des enfants et des communautés qu’elle sert et non, comme c’est parfois le cas, les intérêts des or-
ganismes donateurs et des gouvernements du Nord Global.

L’IMPACT DE L’INJUSTICE NÉOCOLONIALE SUR L’ÉDUCATION AUX DROITS HUMAINS EN 
PALESTINE :
En ce qui concerne la Palestine, Mai Abu Moghli (2020) fournit un exemple illustrant la manière dont l’in-
fluence internationale peut entraver l’engagement significatif de l’éducation aux droits humains. Elle dé-
clare que « le financement des donateurs qui a afflué vers l’Autorité palestinienne après la signature des 
Accords d’Oslo est conditionnel : l’argent est donné à l’Autorité palestinienne en échange de la réduction 
au silence de l’opposition et le maintien des processus de paix » (2020, 21). Abu Moghli discute de l’im-
pact sur l’éducation, soulignant que de nombreux sujets et manuels ont été décontextualisés. Ses obser-
vations d’un cours de 9e année intitulé « Les droits de l’enfant sont des droits humains » en Cisjordanie 
occupée soulignent que la leçon était axée sur le droit à l’éducation, le manuel détaillant les obstacles po-
tentiels à l’accès à l’éducation. Toutefois, les exemples fournis dans le manuel n’ont pas réussi à vraiment 
engager le dialogue avec l’expérience vécue des étudiants palestiniens. Le manuel a omis d’aborder le dé-
crochage scolaire des étudiants qui s’est produit en raison du « stress psychologique, la peur extrême et 
une perte du sens de la sécurité » (2020, 21) causés par la nécessité de franchir un portail gardé par des 
soldats israéliens (et les modalités impliquées dans l’obtention d’un passage) pour se rendre à l’école. Mai 
Abu Moghli critique les « niveaux plus élevés de normalisation et d’omissions des expériences, des diffi-
cultés, et des espaces pour la critique » (2020, 22) trouvés dans l’éducation actuelle aux droits humains et 
affirme que cette omission « entrave la capacité de l’éducation aux droits humains à offrir une alternative 
critique, contextualisée et ascendante au savoir occidental institutionnalisé, soi-disant universel, qui pré-
vaut » (2020, 22). L’impact des programmes des bailleurs de fonds a eu pour conséquence la dissociation 
de l’éducation palestinienne, en particulier de l’éducation aux droits humains, de la politique et l’interdiction 
de remettre en question l’idéologie coloniale. Toute référence aux luttes contre l’occupation est considé-
rée comme une incitation à la violence et à la haine. L’éducation aux droits humains est donc « un effort co-
lonial, en particulier si son seul objectif devient, comme dans le cas de la Palestine, de contrôler les luttes 
pour la liberté et l’auto-détermination ou le remplacement d’une culture qui est considérée par le régime 
universel des droits humains comme violente et nécessitant une rectification » (2020, 22). Albhaisi (2021) 
rejoint ce point de vue en mentionnant que la concrétisation du discours normatif de l’ONU sur les droits 
humains « a dépolitisé et décontextualisé le programme scolaire de l’UNRWA » à Gaza, ce qui a conduit à 
mettre l’accent sur la tolérance et l’acceptation.
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Les programmes d’éducation à la consolidation de la paix chevauchent actuellement les agendas relatifs à 
la sécurité et aux intérêts économiques du Nord, y compris les agendas visant à prévenir ou à combattre 
l’extrémisme violent et le terrorisme et à dissuader les migrations, ainsi que les agendas visant à tirer des 
avantages économiques dans le Nord Global à partir des partenariats de développement et humanitaires. 
Les programmes de sécurité, les interventions et les acteurs chevauchent de manière grandissante l’édu-
cation dans des contextes touchés par des conflits (Novelli, 2011 ; Novelli et Robertson, 2007), comme cela 
a été documenté en Afghanistan (Burde, 2014) et en Irak (Shanks, 2015). Cela peut conduire à un manque 
de transparence quant à l’objectif des interventions éducatives et aux acteurs qui les mènent, ce qui peut 
avoir des conséquences majeures sur la confiance et la volonté des gens de s’engager dans ces inter-
ventions et, par conséquent, sur leur capacité à atteindre les apprenants. Les gouvernements occiden-
taux développent de plus en plus de stratégies pour empêcher et/ou contrer l’extrémisme violent (dont 
les initiatives de « défense » plus étroitement liées aux stratégies de sécurité). Celles-ci sont implémentées 
toutes les deux à domicile et dans les zones perçues comme des « zones sensibles » de terrorisme po-
tentiel (Stephens et al., 2018). L’éducation est une partie-clé de ces stratégies (Davies, 2016), et, par consé-
quent, la prévention et/ou la lutte contre l’extrémisme violent est un domaine de financement en pleine ex-
pansion pour les interventions éducatives dans de nombreuses régions du monde. En conséquence, les 
programmes sont effectués sans compréhension nécessaire des contextes de développement et huma-
nitaires qui peuvent pousser des jeunes personnes vers des groupes armés (Wilson, 2021). En Occident, 
ces initiatives ont été critiquées car elles stigmatisent les communautés musulmanes et incitent à l’islamo-
phobie (Kundani, 2009). Ces initiatives peuvent susciter la méfiance et un manque de transparence quant à 
l’objectif des initiatives en matière d’éducation, délaissant les justifications fondées sur les droits au profit de 
motivations politiques et de sécurité.

Alors que 72 % des personnes réfugiées sont accueillies dans des pays aux revenus faibles ou moyens 
(HCR, ND) les discours sur les « réfugiés » ou la « crise de migration » sont largement alimentés par les po-
liticiens et le médias du Nord Global.  Les impératifs politiques des pays du Nord pour faire face à la «crise 
migratoire» en essayant de réduire le nombre de personnes migrantes, réfugiées et demandeuses d’asile 
arrivant à l’intérieur de leurs frontières incluent également de plus en plus les programmes d’éducation. 
Notamment, un pilier essentiel du Pacte mondial sur les réfugiés soutient les programmes d’éducation vi-
sant à développer les compétences et les moyens de subsistance, dans l’intention explicite de contribuer à 
l’établissement dans le pays du Sud qui accueille les réfugiés et met en œuvre les programmes d’éducation 
(Chimni, 2019). Enfin, les interventions humanitaires et de développement sont de plus en plus commercia-
lisées et encouragées par des logiques de marché (Pascucci, 2021), y compris par des politiques dans les 
pays donateurs qui recherchent explicitement des avantages économiques pour les entreprises et les in-
dustries nationales grâce à des partenariats et des interventions humanitaires et de développement.

Le résultat des injustices néocoloniales au sein du triple nexus est l’imposition d’agendas globaux ou du 
Nord sur les initiatives éducatives dans le Sud. Cette imposition passe par des conditions de financement 
et la mise en œuvre directe de la programmation, la sécurisation de l’aide en général et de l’éducation en 
particulier, et la politisation de l’aide humanitaire, en dépit de ses engagements de neutralité. Ces injustices 
néocoloniales peuvent conduire à l’instrumentalisation de l’éducation à la consolidation de la paix pour ser-
vir les intérêts de l’Ouest et du Nord, ce qui, comme l’ont montré les recherches examinées ici, peut aller à 
l’encontre de ces mêmes intérêts, tout en étant détaché des besoins éducatifs réels des populations cibles 
et donc inadapté à ces besoins. L’influence de « l’éducation pour la paix » peut être exagérée ou utilisée au 
détriment d’un travail visant à s’attaquer aux causes profondes, plus sensibles sur le plan politique, de l’injus-
tice qui prévaut (Abu Moghli, 2020). L’étude de cas suivante montre comment un sujet souvent hautement 
sensible - la prévention de l’extrémisme violent - peut être abordé d’une manière définie localement qui ré-
siste à l’influence des programmes de sécurité nationaux et internationaux et est donc capable de renforcer 
la confiance et de répondre aux besoins des jeunes touchés par l’extrémisme.
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PROGRAMME LAFIYA SARARI – NIGÉRIA
Le Nigéria, en tant que pays, est piégé dans des conflits sociopolitiques et des défis économiques 
qui continuent d’affaiblir ses efforts de stabilité et de cohésion nationale. Ces défis sont liés à l’hé-
ritage de la domination coloniale britannique et aux inégalités structurelles persistantes entre les 
genres, les régions et les ethnies (Abdulrahman et al., 2021). Les jeunes ont été particulièrement 
impliqués dans la violence et ils sont également utilisés pour perpétuer les divisions (Oluobor 
et Ogonor, 2007  ; Osakwe, 2012). Plus récemment, l’insurrection persistante de Boko Haram – 
un mouvement armé contre l’occidentalisation basé dans le nord-est du pays, qui a débuté en 
2009 – a entraîné des milliers de morts, ainsi que des enlèvements et des mariages forcés (Okolie-
Osemene et Okolie-Osemene, 2019 ). Ces caractéristiques d’inégalité et de violence en sont ve-
nues à définir le Nigéria postcolonial, créant une menace et une désunion majeures parmi ses ci-
toyens et citoyennes. Après que le gouvernement nigérian a déclaré Boko Haram comme groupe 
terroriste en 2013, le Nigeria a été officiellement reconnu comme une zone de conflit active. Le 
nord-est du Nigéria, qui abrite un grand groupe de chrétiens, est la région la plus touchée par le 
conflit. Des vies ont été perdues, des propriétés détruites et des centaines d’écolières et de d’éco-
liers ont été kidnappés (Okolie-Osemene et Okolie-Osemene, 2019 ; Uche, 2021). Des milliers de 
personnes ont fui leur foyer à la recherche de sécurité dans d’autres parties du pays et aussi dans 
d’autres pays voisins, tandis que certains restent dans la même région, à la recherche d’un abri 
dans des camps avec peu ou pas d’accès aux commodités de base, y compris une éducation de 
qualité (Dunn, 2018 ; Olanrewaju et al., 2019). 

Cette situation de conflit a affecté l’éducation et le développement et continue de menacer la paix 
dans le pays. En tant que panacée, les Nations Unies ont popularisé le concept d’éducation à la 
paix. Des recommandations ont été faites sur la manière dont la planification et la gestion de l’édu-
cation peuvent permettre l’intégration de l’éducation à la paix dans le programme scolaire national 
(Odejobi et Adesina, 2009 ; Abok Atu, 2019 ; Ofem, Okonkwo et Anyaeji, 2021). Cependant, les obs-
tacles à leur mise en œuvre abondent. L’injustice néocoloniale façonne ces défis, car les initiatives 
d’éducation à la paix qui travaillent avec les victimes de groupes armés non étatiques, comme 
Boko Haram, sont souvent financées et conçues de l’extérieur et sont souvent motivées par des 
programmes sécurisés de prévention ou de lutte contre l’extrémisme violent. Ils sont rarement ba-
sés sur des besoins définis localement et ne s’appuient pas suffisamment sur les connaissances 
et les approches locales.

Le programme Lafiya Sarari, créé en 2017, est une intervention en éducation initiée et mise en œuvre 
par la Fondation Neem, une organisation à but non lucratif fondée et gérée par des Nigérians. La 
Fondation est composée de l’équipe qui a mis en place le programme pionnier de lutte contre l’ex-
trémisme violent (CVE) du Nigéria, lui fournissant les connaissances distinctes nécessaires pour 
comprendre la situation de conflit dans le nord-est du Nigéria. Lafiya Sarari est un centre d’éduca-
tion qui dessert une centaine de filles à Maiduguri, dans le nord-est du Nigéria, un lieu choisi après 
une évaluation des besoins réalisée par la Fondation Neem. Maiduguri est une cible constante des 
attaques de Boko Haram contre les écoles et les villages. L’évaluation des besoins a révélé qu’à 
Maiduguri, les filles étaient plus vulnérables à la radicalisation, plus susceptibles d’être utilisées 
comme kamikazes et plus susceptibles d’être déscolarisées que les garçons (Okolie-Osemene et 
Okolie-Osemene, 2019). Lafiya Sarari travaille donc avec des filles qui lui sont recommandées par 
l’UNICEF, le Civilian Joint Task Force et d’autres ONG en tant qu’anciennes ou potentielles victimes 
de Boko Haram, non scolarisées et/ou exposées aux risques de radicalisation. Parmi les partici-
pants figurent de nombreuses filles vivant dans des camps de personnes déplacées à l’intérieur 
de leur pays.
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Lafiya Sarari se concentre sur la fourniture d’un soutien psychosocial par le biais d’activités col-
laboratives impliquant des jeunes, des femmes, des chefs traditionnels/religieux, la société civile, 
des agences de sécurité et des institutions gouvernementales. L’objectif n’est pas seulement de 
fournir une éducation, mais d’engager les filles dans des activités significatives visant à renfor-
cer leur capacité à prendre des décisions en connaissance de cause pour leur vie, y compris en 
ce qui concerne leur adhésion à l’insurrection. L’expérience quotidienne est un mélange de sou-
tien émotionnel et psychosocial et d’apprentissage basé sur le programme scolaire national, que 
Lafiya Sarari applique, ce qui prépare les filles à passer les examens nationaux. Les enseignants 
sont hautement qualifiés et recrutés par le biais d’un processus compétitif, qui garantit une quali-
té d’éducation élevée, régulièrement soutenue par des sessions hebdomadaires de renforcement 
des capacités des enseignants et par des formations mensuelles des enseignants. L’idéologie 
principale derrière le nom du programme, Lafiya Sarari, une expression haoussa, est « vivre en-
semble en paix ». La consolidation de la paix est une composante majeure du programme, qui est 
développé autour d’un ensemble de 8 valeurs fondamentales qui façonnent l’ensemble du pro-
gramme scolaire et de l’approche pédagogique de l’école ; il s’agit notamment des valeurs de to-
lérance et de paix. Les bénéficiaires, des filles âgées de 8 à 18 ans, sont affectées à des classes 
basées sur leurs aptitudes. 

La structure du calendrier annuel de Lafiya Sarari ressemble peut-être à celle de l’école formelle, 
mais son programme scolaire s’écarte totalement de ce qui peut être obtenu à l’école formelle 
et donne aux bénéficiaires plus d’opportunités d’apprendre un contenu adapté à leurs besoins. 
Comme elles ont été exposées à des traumatismes, des problèmes comme le trouble de stress 
post-traumatique (PTSD), la dépression et l’anxiété peuvent survenir et se manifester de diffé-
rentes manières, en particulier en classe. Pour atténuer ce problème, le centre d’apprentissage se 
concentre sur l’éducation et les services tenant compte des traumatismes en offrant un support 
de santé mentale et soutien psychosocial aux bénéficiaires, parallèlement au programme d’études 
national. Les enseignants sont également formés à l’apprentissage social et émotionnel afin de les 
aider à comprendre et à répondre aux besoins des bénéficiaires, et l’école dispose de conseillers 
qui mènent des thérapies individuelles avec les personnes qui en ont besoin. Une thérapie ex-
pressive est également réalisée pour les bénéficiaires qui ont du mal à utiliser des mots. Des tech-
niques telles que le théâtre, la musique, la danse et l’improvisation sont souvent utilisées pour faire 
en sorte que l’apprentissage soit amusant et pour aider les apprenants à se souvenir de ce qui leur 
est enseigné en classe. Offrir aux filles différents moyens d’expression et d’apprentissage contri-
bue à renforcer leur résilience et leur bien-être général. 

L’intervention ci-dessus a défini un programme de prévention de l’extrémisme violent (PVE) qui dé-
fie l’attention internationale dominante sur les programmes de sécurité, la déradicalisation ou la sur-
veillance. Bien qu’il travaille directement avec les filles qui ont vécu des conflits violents et sont consi-
dérées de l’extérieur comme étant à risque de radicalisation, le programme ne les étiquette pas 
comme telles et ne rapporte pas ses succès en ces termes. Il se concentre sur les besoins indivi-
duels plutôt que sur les objectifs de sécurité externes. Il se concentre plutôt sur le développement 
holistique de chaque fille, en accordant une attention particulière à la croissance et au développe-
ment académique, psychosocial et créatif. Les filles sont préparées à résister à l’extrémisme grâce 
à leur croissance et à leur développement personnels et à l’éducation fondée sur les valeurs qu’elles 
reçoivent. 



36    

Lafiya Sarari est une initiative locale développée par la fondation Neem qui met l’accent sur des normes 
d’enseignement élevées et sur le développement professionnel du personnel enseignant. De nom-
breux enseignants de Lafiya Sarari sont originaires de la région et intègrent leur familiarité avec la région 
dans leur enseignement, notamment en utilisant les langues locales pour accompagner les filles dans 
leur apprentissage en anglais (la langue d’enseignement). En outre, cette approche permet de résis-
ter aux hypothèses déficitaires des enseignants et s’appuie au contraire sur leurs connaissances, leurs 
compétences professionnelles et leur compréhension de la culture et du contexte locaux. Bien que la 
Fondation Neem reçoive des financements internationaux et travaille en dialogue avec les agences 
des Nations Unies et d’autres ONG, elle refuse que sa programmation soit orientée par des agendas 
externes, répondant plutôt aux évaluations des besoins qu’elle effectue. La Fondation et l’école Lafiya 
Sarari sont gérées de manière indépendante par une équipe nigériane ayant une compréhension ap-
profondie du contexte dans lequel elle opère.   

5.4 INTERSECTIONS DE L’INJUSTICE 
Les sections précédentes ont présenté le cadre de l’injustice comme comprenant trois domaines d’in-
térêt distincts, mais nous comprenons qu’en pratique, les injustices présentées et leurs effets seront 
probablement interdépendants et complexes. Les relations entre les trois injustices seront analysées 
dans la section suivante pour souligner comment le cadre conceptuel proposé peut être utilisé dans 
son ensemble, en prêtant attention à la causalité et aux liens entre les injustices. 

Jusqu’à présent, l’injustice épistémique a été abordée sous l’angle de la dévalorisation par les acteurs 
extérieurs des systèmes de connaissance locaux, des modes de connaissance et de la capacité de 
la population locale à mettre en œuvre le changement. Cependant, nous pouvons également explo-
rer l’influence de l’injustice néocoloniale dans le domaine de l’épistémologie. La nécessité d’intro-
duire de nouvelles façons de comprendre a été utilisée comme une justification publique de l’invasion 
ou des objectifs néocoloniaux, comme l’illustre le cas de l’Afghanistan en 2001. Alors que l’invasion de 
l’Afghanistan par les États-Unis était motivée par les intérêts géopolitiques américains et le désir d’ 
« interrompre l’utilisation de l’Afghanistan comme base d’opérations terroristes » (Dale, 2011), les forces 
occidentales ont été présentées à plusieurs reprises comme les sauveurs des femmes afghanes qui 
avaient souffert l’oppression sous les talibans. Dans une allocution radiophonique en 2001, la pre-
mière dame de l’époque, Laura Bush, a déclaré qu’« en raison de nos récents gains militaires, dans 
une grande partie de l’Afghanistan, les femmes ne sont plus emprisonnées chez elles. Elles peuvent 
écouter de la musique et enseigner à leurs filles sans crainte de punition » (Washington Post, 2001). 
La présentation binaire de l’égalité entre les sexes en tant que base de connaissances du Nord a ren-
forcé ce que Teju Cole (2012) appelle un « complexe du sauveur blanc », dans lequel les praticiens du 
développement blancs/nordiques se considèrent comme uniquement qualifiés pour apporter les in-
formations nécessaires qui font défaut au niveau local. Ruhi Khan (2021) souligne qu’une riche histoire 
de la culture féministe afghane a été « perdue dans le grand récit occidental du féminisme qui a tou-
jours visualisé les femmes du Sud comme subjuguées et opprimées, et les hommes comme des ty-
rans et des barbares. » La déformation de « l’égalité entre les sexes » en tant que concept purement 
nordique a servi à aliéner l’activisme local existant. Pour en revenir à la pensée du triple nexus, on 
constate que la capacité de l’éducation à s’engager de manière significative dans la consolidation de 
la paix peut être perturbée par des objectifs géopolitiques plus larges qui se recoupent et renforcent 
l’injustice épistémique. 

L’intersection entre l’injustice épistémique et néocoloniale peut également être illustrée par le dis-
cours occidental de la « résilience » dans l’éducation en situations d’urgence. Joseph (2018) suggère 
que « la compréhension anglo-saxonne de la résilience est mieux comprise comme une forme néoli-
bérale de gouvernementalité qui met l’accent sur l’adaptabilité individuelle » (2018;40).  Shah, Paulson 
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et Couch (2019) sont d’accord pour suggérer que l’utilisation de la «  résilience » dans le contexte de 
l’ESU sert à attirer « l’attention et la responsabilité sur le dos des individus et des communautés touchés 
par les situations d’urgences », dissimulant les forces structurelles et sociétales à l’origine de l’injustice 
(2019 ; 304). Ceci est encore illustré par Shwaikh (2021) qui utilise le contexte de la Palestine pour dé-
montrer la « nature déshumanisante » de l’utilisation de la résilience qui « impose des termes mythiques 
aux colonisés et les traite comme s’ils avaient des «mécanismes d’adaptation» » surnaturels (Shwaikh, 
2021). Hajir et al (2022), explorent les différentes interprétations de la terminologie, attirant l’attention sur 
la façon dont la « résilience » telle qu’elle est comprise par les civils dans les contextes de guerre et de 
conflit dans les pays du Sud peut différer des perspectives critiques au sein du monde universitaire 
dans les pays du Nord » (2022 ; 12). Dans leur article, ils attirent l’attention sur l’écart entre « la théorie for-
mulée dans un contexte et l’expérience vécue dans un autre » (12:2022), affirmant que « la résilience de 
certaines populations locales n’est pas nécessairement dissociable de leur résistance politique et donc 
du changement structurel. » 

Alors que l’article accorde jusqu’à présent la priorité à la nécessité de mettre en évidence l’injustice épis-
témique dans le cadre des structures et des interactions de pouvoir Nord-Sud, nous devons également 
considérer l’intersection entre l’injustice épistémique et les injustices structurelles et historiques au 
niveau national. Il faut reconnaître que la solution à l’injustice épistémique dans le domaine de l’ESU n’est 
pas de suggérer que nous “romantisons” les connaissances locales ou que nous leur donnons la prio-
rité exclusivement aux dépens d’autres systèmes de connaissances. Localement, les groupes donnent 
du sens à leur expérience et développent une signification de différentes manières. La production de 
connaissances opère dans ce que Gordons (1990) appelle des cadres de référence « communicants ». 
En tant que telles, les connaissances locales ne sont pas homogènes, figées ou ancrées dans le passé. 
Il existe de multiples interprétations qui peuvent changer au fil du temps, à la fois au sein d’une commu-
nauté particulière et entre les communautés. 

L’injustice épistémique peut certainement être présente dans la manière dont certaines formes de 
connaissance et modes de savoir en viennent à dominer dans des contextes locaux, régionaux et natio-
naux tandis que d’autres sont marginalisés. En effet, l’éducation joue un rôle clé pour déterminer quelles 
formes de connaissance sont transmises et donc considérées comme valorisées et légitimes (Paulson 
et al., 2020 ; Balarin et al., 2021). L’hégémonie culturelle et les injustices historiques et structurelles déter-
mineront quelles connaissances sont considérées comme légitimes au niveau local. Les récits de pou-
voir nationaux et les conflits intercommunautaires peuvent renforcer l’injustice épistémique, masquer 
les inégalités et les privilèges (Mills, 2007) et renforcer l’injustice pour les groupes communautaires les 
plus marginalisés et non dominants et vice versa. Pour que les interventions en éducation surmontent 
ces injustices et s’engagent de manière significative dans l’élément de consolidation de la paix du triple 
nexus, les praticiens doivent être disposés à interroger les modes de connaissance aux niveaux local, 
national et international.

PROJET AGA KHAN POUR LES SCIENCES HUMAINES - ASIE CENTRALE
Les cinq pays d’Asie centrale célèbrent cette année le 30e anniversaire de leur indépendance vis-
à-vis de l’Union soviétique. Au lendemain de l’indépendance, la région a connu des actes de vio-
lence notables et des conflits interethniques en Ouzbékistan et au Kirghizstan, ainsi qu’une guerre 
civile au début des années 90 au Tadjikistan. L’absence d’une démarcation et d’une délimitation 
correcte des frontières a provoqué la frustration et la colère des groupes ethniques vivant dans les 
enclaves. Les différends frontaliers, la détérioration des relations nativistes et nationalistes (Gavin, 
2020), la croissance du radicalisme (Mullojanov, 2001) et la pénurie d’eau et d’autres ressources 
ont été cités comme les principaux déclencheurs de conflits dans la région (Matveeva, 2015), igno-
rés à la fois par les gouvernements respectifs et la communauté internationale.  
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L’AKHP a permis de combler les lacunes des processus de décolonisation dans toute l’Asie centrale, 
et plus particulièrement chez les Tadjiks. « À un moment d’épuisement et de désespoir, le projet est 
apparu comme une bouffée d’air frais, une occasion de regarder vers l’avant et un espoir pour la gé-
nération suivante... Les édifices de la pensée soviétique sont tombés en ruines, laissant entrevoir un 
large horizon de choix et de possibilités » (Keshavjee, 2004). La principale préoccupation était de relier 
la riche propriété intellectuelle et culturelle des pays d’Asie centrale aux objectifs de construction na-
tionale et aux processus de transformation post-conflit et post-soviétique dans lesquels ces pays se 
débattaient. Ainsi, aucun agenda politique externe n’a influencé les possibilités du programme dès le 
départ. Comme le note S. Jonboboev : «...l’AKHP s’est efforcé de faire revivre et d’intégrer la réserve 
indigène de connaissances à un capital intellectuel nouveau, diversifié et moderne... évitant les tenta-
tives d’étroitesse de l’espace public et intellectuel, optant plutôt pour un discours rationnel plus large 
qui soutient les projets politiques et éducatifs émergents en Asie centrale » (Jonboboev, 2014).   

L’AKHP s’est développé en réponse aux principales causes de la guerre civile au Tadjikistan, qui étaient 
principalement liées au conflit entre les traditions et cultures locales et l’idéologie soviétique. Après 
l’effondrement de l’Union soviétique, les pays d’Asie centrale étaient à la recherche de leurs propres 
identités perdues et le Tadjikistan avait épuisé sa capacité à unir les gens. Historiquement, l’idéologie 
soviétique a créé un isolement qui a coupé le lien avec les racines des personnes vivant en Asie cen-
trale, apportant de nouvelles valeurs et perspectives. En conséquence, l’AKHP propose son objectif 
d’intégrer l’héritage culturel de l’Asie centrale, qui comprend les traditions, les valeurs, les normes, les 
croyances, les religions et l’héritage soviétique de l’éducation, le système de santé, l’idéologie commu-
niste de l’égalité sociale et les nouvelles valeurs et normes occidentales des droits de l’homme, des 
droits de la femme, de la liberté d’expression, des affaires et de l’économie de marché. L’AKHP pensait 

Le projet Aga Khan Humanities (AKHP) a été créé en 1997 au Tadjikistan dans le but de promouvoir 
la pensée critique, le pluralisme des idées et des actions, la tolérance et la pensée créative dans 
trois pays d’Asie centrale – le Tadjikistan, le Kirghizstan et le Kazakhstan – grâce à l’intégration d’un 
programme scolaire coordonné dans le domaine des sciences humaines. À ce jour, le programme 
scolaire comprend 9 volumes transversaux couvrant les thèmes de la cohésion sociale. Chacun 
des livres est enseigné sur une durée de quatre à cinq mois. En partenariat étroit avec les univer-
sités, le projet AKHP soutient le développement des programmes scolaires et pédagogiques du 
personnel universitaire local, en particulier des enseignants d’université, dans le cadre de son pro-
gramme de développement du corps professoral. Il établit des partenariats avec des universités 
afin de promouvoir le respect de l’excellence, de l’équité et du professionnalisme chez les ensei-
gnants et de renforcer la pensée critique, le raisonnement et les compétences analytiques des 
étudiants. Les conférences de la série publique de l’AKHP ont été lancées en 2012 pour renforcer 
les liens entre les principes de l’AKHP et les réseaux intellectuels et artistiques au Tadjikistan, au 
Kirghizistan et au Kazakhstan. Les conférences portent sur le discours interdisciplinaire dans le 
contexte de l’interaction entre les disciplines des sciences humaines et des sciences. 

Le programme scolaire est censé amener les étudiants à comprendre la coopération mutuelle et 
la coexistence pacifique à travers l’exploration de soi et des autres, et à construire un pluralisme 
sain face aux différences qui existent dans les pays d’Asie centrale. Le but de ces manuels est de 
développer l’esprit critique des étudiants en analysant des textes classiques et actuels ainsi que 
des études de cas qui ont eu un impact important sur les gens à travers l’histoire. Les étudiants 
sont encouragés à explorer leurs propres idées en classe et au-delà. Cela peut devenir une base 
fondamentale pour la nouvelle génération afin d’éviter l’escalade des conflits entre les représen-
tants des différentes cultures de la région et d’éradiquer la tension qui existe entre les groupes eth-
niques ainsi que l’approche népotique des décideurs politiques des gouvernements à l’égard des 
groupes minoritaires.
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que l’intégration harmonieuse de ces trois perspectives principales permettrait aux étudiants d’ac-
quérir une perception tolérante, pluraliste et saine de « l’autre » afin d’éviter les conflits face aux nou-
veaux changements, aux normes existantes et aux cultures qui diffèrent de la leur. 

5.5 LE MODÈLE DES INJUSTICES
La schéma 1 illustre visuellement le modèle des injustices qui, comme nous le développons dans cette 
section et dans la conclusion, sert d’outil analytique pour reconnaître, comprendre et chercher à trai-
ter les injustices qui peuvent entraver la programmation de l’éducation en situations d’urgence pour 
une paix durable. Elle met en évidence les liens entre chaque type d’injustice et, à l’instar de la pré-
sentation du modèle du triple nexus, attire l’attention sur la nécessité de comprendre chaque injustice 
et leurs interrelations dans un contexte donné. Nous soutenons que pour maximiser le potentiel de 
consolidation de la paix de l’éducation dans le triple nexus, il est nécessaire d’abord de comprendre et 
ensuite de chercher activement à traiter ou à minimiser ces injustices dans les interventions d’éduca-
tion en situations d’urgence. Afin de faciliter cette analyse, nous présentons ensuite un outil analytique 
dans le tableau 1.

Schéma 1 : Modèle d’injustices   

Le tableau 1 rassemble les discussions ci-dessus sur les injustices historiques et structurelles, épisté-
miques et néocoloniales pour présenter un modèle d’injustices en tant qu’outil analytique pour aider 
à la conceptualisation et à la conception de programmes d’éducation dans le cadre du triple nexus. 
La première colonne résume chacune des trois injustices, en indiquant les principales contributions 
théoriques. La deuxième colonne présente des questions clés conçues pour faciliter la reconnais-
sance de la présence potentielle de chaque injustice. La réponse à ces questions, ainsi que l’atten-
tion portée au niveau d’analyse proposé dans la troisième colonne, peuvent aider à reconnaître et à 
apprécier la manière dont ces injustices peuvent être présentes dans un contexte, une organisation 

Injustice épistémique

Injustice 
structurelle et 

historique

Injustice 
néocoloniale

Les inégalités horizontales 
influencent la valorisation des 
connaissances

Les épistémologies dominantes 
du Nord façonnent les agendas 
de l’éducation en situations 
d’urgence (ESU)

Les agendas de l’ESU du Nord 
renforcent les inégalités horizontales
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ou une conception de programmation donnés, y compris les contextes de coordination entre les dif-
férents acteurs du triple nexus. Comme nous l’avons vu plus haut, il est important de reconnaître que 
ces trois injustices peuvent s’exercer à différentes échelles, de l’international à l’individuel, mais nous 
proposons des axes d’analyse pour chacune d’entre elles afin de permettre une analyse qui s’étende 
à toutes les échelles. Une fois que les principaux modèles d’injustice ont été identifiés à chaque niveau 
d’analyse, il est possible d’examiner les interconnexions entre les différentes formes d’injustice et les 
différentes échelles (locale, régionale, nationale, internationale). Cette analyse nécessitera probable-
ment des recherches historiques et contextuelles ainsi qu’une cartographie des acteurs concernés 
et de leurs relations dans l’écosystème international de l’intervention aux crises, y compris le triple 
nexus. Nous espérons qu’une analyse soutenue de ce type permettra de mettre en évidence la ma-
nière dont les pratiques éducatives existantes ainsi que les interventions potentielles peuvent être af-
fectées par les injustices dans un contexte donné et y contribuer. Dans cette optique, il sera impor-
tant de concevoir des interventions qui cherchent activement à contrer et à démanteler les injustices 
dans et par le biais des programmes d’éducation en situations d’urgence. Enfin, la quatrième colonne 
propose quelques pratiques de conception de programmes qui pourraient contribuer à lutter contre 
ces injustices, des idées et des exemples qui, nous l’espérons, se développeront en partie grâce aux 
contributions de ce cadre.    

Tableau 1 : Outil d’analyse du modèle d’injustices

INJUSTICE QUESTIONS CLÉS NIVEAUX 
D'ANALYSE

PRATIQUES DE 
CONCEPTION DES 
PROGRAMMES

Injustice historique et 
structurelle

Les dynamiques de pou-
voir inégales peuvent être 
maintenues et enracinées 
dans et par l’éducation

 Idées théoriques pro-
venant de : Leon Tikly ; 
Gurminder Bhambra ; 
Frances Stewart ; Johan 
Galtung

Les interventions recon-
naissent-elles les cas 
où les systèmes éduca-
tifs continuent de géné-
rer et de reproduire des 
inégalités horizontales et 
verticales, par le biais de 
l’héritage des conflits, de 
l’héritage colonial ou de 
la politique éducative ac-
tuelle ?

National et 
régional

• L’analyse du conflit qui 
inclut une dimension 
historique, par exemple 
le modèle des 4R 
(Novelli et al. 2017)

• Justice transition-
nelle/réparatrice dans 
l’éducation

• Réformes structurelles 
de l’éducation et inter-
ventions dans d’autres 
secteurs ayant une inci-
dence sur l’éducation

• Analyse de l’économie 
politique fondée sur 
l’histoire 
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INJUSTICE QUESTIONS CLÉS NIVEAUX 
D'ANALYSE

PRATIQUES DE 
CONCEPTION DES 
PROGRAMMES

Injustice épistémique

Qui risque de compro-
mettre les connaissances 
et l’expertise des parties 
prenantes et de favoriser 
la mise en place de pro-
grammes inappropriés et/
ou non pertinents

Idées théoriques prove-
nant de : Boaventura de 
Sousa Santos ; Miranda 
Fricker ; Paolo Freire ; 
Robtel Neijai Pailey ; 
Charles W. Mills

Les interventions valo-
risent-elles les systèmes 
de connaissances et les 
modes de connaissance 
locaux/indigènes ?

Existe-t-il des partenariats 
et des structures de finan-
cement équitables pour 
la production de connais-
sances ?

Comment aborde-t-on 
le problème de la « pers-
pective blanche » dans 
le cadre de l’aide interna-
tionale et du développe-
ment ?

Localement 
et au sein des 
organisations 

• Processus décoloniaux 
dans les organisations

• Leadership et organi-
sation locaux dans le fi-
nancement, la concep-
tion et la mise en œuvre 
des programmes

• Programmation adap-
tée à la culture (ouver-
ture des possibilités de 
programmation)

Injustice néocoloniale

Les initiatives en matière 
d’éducation peuvent ser-
vir des intérêts politiques 
et économiques exté-
rieurs aux enseignants, 
aux apprenants et aux 
communautés qui de-
vraient être leur première 
priorité

Idées théoriques pro-
venant de : Arturo 
Escobar ; Samir 
Amin ; Mario Novelli ; Seyla 
Benhabib ; Nadine 
El-Enany

Le financement du pro-
gramme maintient-il la do-
mination occidentale/nor-
dique ?

Les intérêts géopolitiques 
influencent-ils les pro-
grammes d’aide (sécu-
risation, environnement 
hostile et anti-migration) ?

Quel est l’impact de 
la complaisance et du 
manque d’apprentissage/
de changement dans l’ar-
chitecture de l’aide sur les 
interventions ?

International • Engagement auprès 
de mouvements so-
ciaux œuvrant pour 
un changement 
transformationnel

• Souligner les ex-
périences vécues 
d’injustice

• Résister aux hypo-
thèses déficitaires des 
acteurs locaux / des 
enseignants 

• Redevabilité et suivi des 
bailleurs de fonds et 
des organisations d’aide
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6. Conclusions
Ce document de synthèse a exploré le potentiel de l’éducation dans le cadre du triple nexus dans les 
contextes touchés par les conflits, en s’appuyant sur des études de cas où la programmation de l’édu-
cation a eu des résultats positifs en matière de consolidation de la paix. Il identifie que la programma-
tion de l’éducation s’est largement préoccupée du lien entre l’humanitaire et le développement et qu’une 
plus grande attention et une meilleure coordination avec la consolidation de la paix seront donc néces-
saires pour maximiser les contributions de la programmation de l’éducation en situations d’urgence à 
une paix durable. Le document passe en revue les approches éducatives qui s’engagent en faveur de la 
paix, et trouve le plus grand potentiel dans les approches critiques qui prennent en compte et cherchent 
à transformer les causes du conflit, y compris l’éducation critique à la paix et l’éducation à la consolida-
tion de la paix. Cette analyse et les études de cas commandées à cet effet ont toutefois également at-
tiré l’attention sur des caractéristiques communes (domaines d’injustice) qui entravent souvent les pos-
sibilités des initiatives pédagogiques afin d’obtenir des résultats en matière de consolidation de la paix. 
La littérature théorique critique provenant d’un éventail de disciplines est ensuite passée en revue afin 
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de développer une compréhension de trois domaines d’injustice clés – l’injustice historique et structu-
relle, l’injustice épistémique et l’injustice néocoloniale – qui, selon nous, sont importants à reconnaître et 
à combattre dans la programmation de l’ESU. 
Les principales conclusions du rapport sont les suivantes :
• Le rapport de synthèse montre que le succès des programmes de consolidation de la paix ex-

plorés dans les études de cas résulte de leur capacité à remettre en question ou à résister à au 
moins une de ces injustices lors de leur conception et de leur mise en œuvre.

• Le rapport a trouvé le plus grand potentiel dans les approches critiques qui prennent en 
compte et cherchent à transformer les causes du conflit, y compris l’éducation critique à la paix 
et l’éducation à la consolidation de la paix. Lorsque les programmes d’éducation en situations 
d’urgence se concentrent sur l’éducation à la paix en vue d’un changement d’attitude ou d’une 
réconciliation, sans engagement critique vis-à-vis du contexte, comme dans le cas de l’éduca-
tion palestinienne aux droits humains, le projet ne sert pas les bénéficiaires ou ne contribue pas 
à une paix durable.

• Le cadre des injustices offre un outil analytique qui aide à accomplir deux choses : 1) com-
prendre comment l’éducation peut contribuer aux déclencheurs de conflits ou les reproduire 
et 2) anticiper les façons dont la programmation de l’éducation en situations d’urgence peut 
être compromise dans ses objectifs de contribuer à une paix durable en assurant le droit à 
l’éducation. En entreprenant une telle analyse, y compris à l’échelle internationale, régionale, na-
tionale, locale et organisationnelle, nous espérons que le cadre soutiendra une programmation 
consciente des injustices et orientée vers leur remise en question. Le tableau 1 présente une 
série de questions clés ainsi que des pratiques de conception de programmes prospectifs 
pour faciliter cette analyse.

Nous espérons que le cadre proposé dans ce document de synthèse ouvrira des possibilités de conce-
voir des programmes qui transcendent les intérêts et les secteurs du développement, de l’aide huma-
nitaire et de la consolidation de la paix afin de résister à ces injustices et de maximiser les contributions 
de l’éducation à la consolidation d’une paix durable. Nous soutenons qu’il sera nécessaire que ces pro-
grammes soient conscients de l’injustice historique/structurelle, épistémique et néocoloniale et qu’ils 
cherchent activement à la remettre en question dans leur conception et leur mise en œuvre, afin que 
ces contributions à une paix durable puissent être mises en œuvre.
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